Titre 1 : Les sujets de droit. 

L'etude des sujets de droit change de lecture quand on regarde qui compte dans l'examen de la justice 
internationale, elle est rarement conceptualisee dans d'autres matieres car on se pose souvent plus la question de savoir les 
droits attaches a une personne, les droits attaches aux sujets de droit. 

Chapitre 1 : Les organisations internationales. 

Aujourd'hui, l'organisation internationale est traditionnellement definie comme l'association d'etats etablie par voie 

conventionnelle qui poursuit des objectifs communs au moyen d'organes permanents qui lui sont propres, et possede une 

personnalite juridique distincte de celle des etats membres. 

L'organisation internationale peut etre aussi definie comme un groupement a vocation permanente essentiellement compose 

d'etats, constitute par eux sur la base d'une convention, generalement multilaterale, dotee d'organes propres et disposant de 

competences d' attribution. 

Conformement a l'article 2 i. de la Convention de Vienne sur le droit des traites entre etats et organisations internationales, ou 

entre organisations internationales de 1986, l'expression d' « organisation internationale » s'entend d'une organisation 

intergouvernementale, et cela pour bien marquer la difference avec les ONG. 

A la difference des etats, les organisations internationales ne sont pas des sujets originaires du droit international, il s'agit de 

sujets institues et qui precedent de la volonte de leurs membres. 

L' affirmation de leur qualite de sujet de droit international a ete tardive (section 1). Les particularites de ces sujets de droit 

international qui sont d'une part leur origine conventionnelle et ont une fonction determine du fait du principe de specialite 

(section 2). Les competences et les moyens d'action des organisations internationales (section 3). 

Section 1 : Une affirmation tardive des organisations internationales en tant que sujet de droit international. 

Lorsque l'on s'interesse a cette question, la date clef c'est l'avis consultatif du 11 avril 1949. 

Paragraphe 1 : Les etapes vers l'affirmation jusqu'a l'avis de 1949. 

On se trouve face a un probleme de qualification juridique car la categorie juridique du sujet de droit international n'est pas 
definie. II y a eu une certaine evolution en plusieurs etapes pour arriver a une solution. 

Premiere etape -> Au debut du XXe siecle ou la question de savoir si une organisation internationale pouvait etre un sujet de 

droit international etait inconcevable, sans doute car il y a avait peu d'organisations internationales. 

En 1905, on a eu une discussion doctrinale a propos de l'lnstitut International de l'Agriculture qui fut l'occasion pour Dioniso 

Anzilotti de rappeler qu' « en vertu du monopole de la personnalite internationale dont jouissait les etats, l'lnstitut ne pouvait avoir 

d'existence autonome dans I'ordre international independamment de ses etats membres ». 

=> Pour lui seuls les etats ont une personnalite internationale. 

Deuxieme etape -> Affaire de la Commission europeenne du Danube. 

Cette organisation disposait de pouvoirs propres de reglementation et d'administration sur une partie du fleuve. Les etats 

membres de cette organisation ne parvenaient pas a justifier a leurs yeux l'octroi de competences quasi regaliennes d'un 

organisme intergouvernemental -> La Cour n'arrivait pas a qualifier la Commission europeenne dont elle l'a qualifie d'etat 

fluvial. 

Cependant dans son avis consultatif de 1927, la CPJI excluait que l'on puisse qualifier cette organisation internationale d'etat ; 

la Cour notait ainsi que « bien que la Communaute europeenne du Danube exerce ses fonctions dans une complete independance de 

I'autorite territoriale et bien qu'elle possede des moyens d'actions independant ainsi que des privileges et une immunite qui sont en general 

refusaient a des organismes internationaux, elle ne constitue cependant pas une organisation une organisation dotee de souverainete 

territoriale exclusive ». 

La Cour a ajoute que « la Commission europeenne du Danube n'est pas un etat mais une institution internationale ». 

Pourquoi cet avis constitue t-il une etape ? 

Deux choses : 

Difficulty pour les etats a qualifier juridiquement ce qu'ils avaient cree. 

L'avis consultatif permet en meme temps de dissocier le fait d' avoir des competences internationales et souverainete -> 

elle ouvre la voie a une nouvelle personnalite juridique dans I'ordre international. 

Troisieme etape -> La Societe des Nations 

Dans le Pacte de 1919 qui a cree la SDN, aucune mention de la personnalite juridique internationale, mais son fonctionnement 
l'a amene a participer a divers accords internationaux qui faisaient directement reference a sa personnalite juridique. Ainsi, 
selon l'article premier de 1' Accord de siege signe entre une organisation internationale et l'etat qui va l'accueillir et qui a pour 



objet de regler les questions relatives aux fonctions de l'organisation internationale sur le territoire, le gouvernement federal 
Suisse reconnaissait que la SDN possedait la personnalite juridique internationale et la capacite juridique. 
=> II y a une evolution qui permet d'expliquer et de comprendre l'avis du 11 avril 1949. 

Paragraphe 2 : L'avis du 11 avril 1949 de la CIT relative a la reparation des dommages subis au 
service des Nations-Unies, 

De maniere preliminaire, avant d'envisager l'avis, on peut dire que lors de la Conference de San Francisco en 1945, la question 

de la capacite juridique internationale de l'ONU a ete discutee par les redacteurs de la Charte des Nations Unies. Les beiges 

etaient favorables a reconnaitre expressement la personnalite internationale de l'ONU. 

Leur initiative n'a pas ete reprise et il en resulte une redaction assez ambigiie des articles 104 et 105 de la Charte. 

L'article 104 de la Charte des Nations Unies dispose que « l'organisation jouie sur le territoire de chacun de ses membres de la 

capacite juridique qui lui est necessaire pour exercer ses fonctions et atteindre ses huts ». L'article 105 dispose que « l'organisation jouie 

des privileges et immunites qui lui sont necessaires pour atteindre ses buts ». Done on a une capacite juridique et une immunite mais 

pas de personnalite juridique clairement exprimee. 

Ce modele de redaction va etre reprise mais toujours sans dormer de personnalite juridique. 

Exemple : L'article 12 de I'UNESCO, les articles 39 et 40 des OIT dont l'article 39 dispose que « I'OIT doit posseder la personnalite 

juridique, elle a notamment la capacite de contracter, d'acquerir des biens meubles et immeubles et de disposer de ses meubles, et d'ester en 

justice ». 

L'article 40 precise que « I'OIT jouie sur le territoire de chacun de ses membres des privileges et immunites qui lui sont necessaires pour 

atteindre ses buts ». 

Meme modele que les articles de la Charte des Nation-Unies, et ces dispositions ne permettent pas de donner une personnalite 

juridique internationale concernant les organisations internationales, on affirme une personnalite juridique interne reconnue par 

les etats membres et pas une personnalite juridique internationale. 

=> L'ONU n'avait pas cette personnalite juridique internationale clairement reconnue. 

Avis consultatif du 11 avril 1949 : 

La genese de cet avis concerne un assassinat, celui du comte suedois Bernadotte mediateur des Nations-Unies assassine par des 

extremistes israeliens le 17 septembre 1948 dans l'exercice de ses fonctions. 

L'Assemblee generale des Nations-Unies s'est chargee de la question lors de 1' audience preliminaire du 3 decembre 1948 et a 

redige une question a la CIJ -> Au cas ou un agent des Nations-Unies subit dans l'exercice de ses fonctions un dommage dans 

des conditions de nature a engager la responsabilite d'un etat, l'ONU aurait-t-elle qualite pour presenter contre le 

gouvernement, de jure ou de facto, responsable une reclamation internationale en vue d'obtenir la reparation des dommages 

causes ? 

A travers cette question se posait celle de la qualite de l'ONU, celle de sa capacite juridique a presenter une reclamation 

internationale. La CIJ etait invitee a se prononcer sur la capacite de l'ONU a presenter une reclamation internationale. La CIJ a 

repondu par 1' affirmative et finalement Israel versa 50 000 dollars de dommages et interets et presenta ses regrets. 

Concernant les motifs de l'avis consultatif et dans quelle mesure on reconnait la personnalite juridique morale a l'ONU : 

dans les motifs de cet avis consultatif, la Cour utilise la methode teleologique qui conduit a interpreter une disposition a la 

lumiere des finalites du texte dans lequel elle s'insere. La Cour examine ainsi les caracteres generaux de l'organisation, ses buts 

et principes. 

La Cour reconnait alors que « l'organisation etait destinee a exercer des fonctions et a jouir des droits qui ne peuvent s'expliquer que si 

l'organisation possede une large mesure de personnalite internationale et la capacite d'agir sur le plan international » ; la Cour poursuit en 

disant que « cette organisation est le type le plus eleve de l'organisation internationale et ne pourrait repondre a I'intention de ses 

fondateurs si elle etait depourvue de la personnalite internationale ». 

La Cour fini par dire que 1' « on doit admettre que ses membres, en lui assignant certaines fonctions avec les devoirs et les responsabilites 

qui les accompagnent I'ont revetu de la competence necessaire pour lui permettre de s'acquitter effectivement de ses fonctions ». => C'est 

dans cet avis que la Cour dispose que l'ONU dispose de la personnalite juridique. 

A l'instar de la Cour permanente de justice, la CIJ va distinguer entre competence internationale et personnalite internationale 

et finalement la personnalite juridique pour reconnaitre que finalement a cote des etats, il y a d'autres sujets. 

Elle note ainsi en consequence que « la Cour arrive a la conclusion que l'organisation est une personne internationale, ceci n'equivaut 

pas a dire que l'organisation soit un etat ce qu'elle n'est certainement pas, ou que sa personnalite juridique, ses droits et ses devoirs soient les 

mimes que ceux d'un etat ; encore moins cela equivaut-il a dire que l'organisation soit un super-etat, cela signifie que l'organisation est un 

sujet de droit international, qu'elle a la capacite d'etre titulaire de droits et de devoirs internationaux et qu'elle a la capacite de se prevaloir de 

ses droits par voie de reclamation internationale ». 

=> On comprend bien 1' evolution, au depart en 1905 on dit que les seuls sujets de droit international sont les etats ; et puis 

devant le role croissant des organisations internationales s'est affirme peu a peu leur nature et leur personnalite juridique 

internationale. 



Cela traduit revolution de la notion de sujet de droit international, evolution qui se fait parallelement a celle de la societe 

internationale et le droit international peut done faire apparaitre d'autres sujets de droit international autre que les etats. 

On n'est pas que dans une approche statique mais dynamique, voir que le droit evolue dans le temps. 

Le raisonnement de la Cour l'a conduit a reconnaitre que la souverainete des etats pouvaient etre limitee et note ainsi que « la 

pratique, notamment par la conclusion de conventions auxquelles I' organisation est partie a confirme ce caractere d'une organisation placee 

a certains egards en face de ses membres, et qui le cas echeant a le devoir de rappeler a ceux-ci certaines obligations ». 

La reconnaissance de la personnalite internationale a pu s'affirmer au terme analyse teleologique qui va pouvoir avoir des 

consequences importantes aussi en matiere de competences. A cet egard, la CIJ va plus loin que reconnaitre la personnalite 

juridique, elle dit qu'elle peut etre implicite ; e'est-a-dire que l'ONU peut disposer des pouvoirs necessaires a l'exercice de ses 

fonctions meme en 1' absence d'une disposition expresse dans sa Charte constitutive. L'organisation internationale n'a done pas 

seulement des competences d' attribution, e'est-a-dire des competences expressement attributes par le traite fondateur, elle 

dispose egalement de competences implicites. 

L'idee de competences implicites est quelque chose de tres important, cela pose le probleme de la volonte des etats car on 

reconnait la possibilite de l'organisation internationale d' avoir des competences non inscrites dans la Charte constitutive ce qui 

sous entend en fait que etats n'ont pas entendu lui conferer ces competences. 

=> Les competences implicites peuvent heurter la volonte des etats et le principe de speciality. 

La personnalite juridique internationale on l'a vu au travers des membres, mais quant est -il des etats tiers -> Est ce que cette 
personnalite juridique peut -elle prevaloir a l'egard d'etats tiers qui ne sont pas parties a l'organisation ? 

La Cour note que « 50 etats representant une tres large majorite des membres de la communaute internationale avait le pouvoir de crier 
une entite ayant une personnalite internationale objective et non pas seulement une personnalite reconnue par eux seuls ». La 
personnalite juridique internationale vaut a la fois en ce qui concerne les etats membres, originaires mais egalement a l'egard 
des etats tiers qui ne sont pas membres de l'organisation. 

L'avis consultatif de 1949 pose la question de la personnalite juridique internationale de l'ONU et le raisonnement de la Cour 
va etre base sur les buts, les objectifs. . . Elle va regarder la Charte constitutive de l'ONU. 

La question qui se pose a present est celle de savoir si ce raisonnement vaut aussi pour les autres organisations internationales 
-> on passe du particulier au general => Raisonnement par induction. 
Deux facons de raisonner ici en fait : 

Raisonnement par induction. 

Raisonnement par analogie, e'est-a-dire au cas par cas. 
Les arguments utilises par la CIJ pour reconnaitre la personnalite juridiques a l'ONU sont presque tous transposables aux autres 
organisations internationales meme s'il faut etre prudent en ce sens oil la Cour parle de l'ONU comme etant « le type le plus eleve 
d 'organisation ». 

Les references continues de nature fonctionnelle, e'est-a-dire que la Cour a raisonne de maniere teleologique, permettent de 
penser que d'autres organisations internationales possedent aussi cette personnalite pour l'exercice de leurs fonctions. Cela 
sous-entend tout de meme d' analyser les regies de chaque organisation internationale pour determiner l'etendue de sa 
personnalite internationale. 

=> L'ONU beneficie selon la Cour d'une personnalite juridique objective done opposable aux etats tiers -> Quant est-il pour 
les autres organisations internationales ? Va-t-on pouvoir etendre aux autres organisations internationales cette personnalite 
juridique objective dont beneficie l'ONU ? 

Le probleme sur cette question e'est que Facte portant creation d'une organisation internationale est en general un traite, or 
comme tout traite il a un effet relatif, cela signifie qu'il n'oblige pas un tiers a reconnaitre ou non une organisation. 
Exemple : Les etats socialistes ont refuse pendant de nombreuses annees de reconnaitre aux Communautes europeennes une 
existence juridique autonome de leurs etats membres, mais on peut reconnaitre que l'intense travail des organisations 
internationales depuis l'avis de 1949 fait que la reconnaissance des etats tiers a plus une portee politique que juridique. => Cette 
reconnaissance est plus declarative que constitutive. 

Le fait que les etats tiers ne reconnaissent ou pas cela n'a pas beaucoup d'importance e'est plus un positionnement politique 
On voit bien cela dans l'opinion du juge sovietique Krylov dans l'avis de 1949 qui precise que « l'ONU est un fait objectif dont 
les etats non membres ne peuvent pas ne pas reconnaitre une existence ». Autre element a noter suite a l'avis de 1949 -> De 
nombreux actes constitutifs d' organisations internationales comportent une reference expresse a la personnalite juridique 
internationale de l'organisation qu'ils instituent. 

Contrairement au cas de l'ONU et ses hesitations lors de la Conference de San Francisco, on adopte une redaction beaucoup 
plus claire. 

Exemples : 



• L'acte constitutif de l'agence multilaterale de garantie des investissements creee en 1985 qui mentionne expressement 
sa personnalite juridique Internationale. 

• La convention des Nations-Unies sur le droit de la mer dont l'article 176 dispose que « l'autorite Internationale des 
fonds marins possede la personnalite juridique internationale et a la capacite juridique qui lui est necessaire pour exercer 
ses fonctions et atteindre ses objectifs ». 

• Article 8-1 de l'OMC qui prevoit que « l'OMC aura la personnalite juridique et se verra accorde par chacun de ses 
membres la capacite juridique qui pourra etre necessaire a l'exercice de ses fonctions ». 

• Aujourd'hui la Communaute europeenne, article 281 « a la personnalite juridique », cela va etre confirme par la 
jurisprudence AETR de 1971 de la CJCE ; mais aucune disposition explicite du traite de Maastricht ou d' Amsterdam 
n'attribue la personnalite juridique a l'Union europeenne. La question de la personnalite juridique de l'Union 
europeenne n'est pas tranchee. 

L'action de l'Union europeenne s'exerce a travers celle de la communaute mais la question de sa propre personnalite se 
pose, meme si certains pensent qu'elle a par rapport a des elements que Ton trouve dans les traites. 
II faudra voir a l'avenir avec le Traite de Lisbonne. 

=> Les organisation Internationales sont des sujets de droit international mais elles ne sont pas dotees de la plenitude des 
competences dont beneficient les etats souverains, cette limite nous rappelle que les organisations internationales sont 
creees par les etats et pour un objet determine. 

Section 2 : L'origine conventionnelle et une fonction determinee 

Ce sont les deux caracteristiques des organisations internationales. 

Paragraphe 1 : L'origine conventionnelle 

Les organisations internationales sont en principe creees par un traite -> On parlera de traite constitutif qui manifestera la 
volonte des etats signataires de creer une organisation internationale, et permet d'identifier les premiers membres de cette 
organisation internationale et les conditions necessaires pour y adherer ou s'en retirer. 

A. La volonte des etats de creer une organisation internationale 

Le traite constitutif exprime la volonte des etats signataires de creer une organisation internationale, ils entendent ainsi 
perenniser leur cooperation ; notons a cet egard que l'article 5 de la Convention de Vienne de 1969 precise que « le droit general 
des traites inter etatiques s'applique a tout traite qui est l'acte constitutif d'une organisation internationale, sous reserve de toute regie 
pertinente de V organisation ». Ces traites constitutifs peuvent aussi etre appeles Constitution. 

Ce qui est important, c'est que si l'accord des etats originaires s'y exprime, cela ne veut pas dire que 1' accord de tous ces etats 
sera requis dans la conclusion d'un accord international ; les systemes de vote pourront conduire a l'adoption de decisions alors 
meme que tous les etats n'y sont pas favorables. Le traite constitutif lui meme pourra etre revise sans l'accord de tous les 
membres. 

Exemple : L'article 108 de la Charte de l'ONU precise que « les amendements entreront en vigueur pour tous les membres des Nations- 
Unies quand ils auront ete adoptes par I'Assemblee generate a la majorite des 2/3 de ses membres et ratifies selon leur procedure 
constitutionnelle respective par les 2/3 des membres de V organisation ». => Cet acte constitutif peut done etre revise sans meme 
l'unanimite, et peut l'etre aussi de maniere coutumiere. 

Exemple : Avis sur la Namibie consultatif du 20 juin 1971 -> l'Afrique du sud refusait d'ecouter la Namibie malgre les 
injonctions du conseil de securite la resolution 276-970. 

Le Conseil de securite a done pose une question a la Cour -> La Cour va rendre son avis mais l'Afrique considerait que la Cour 
n'etait pas competente dans la mesure ou les resolutions en cause n'etaient pas valables en raison de l'abstention de deux 
membres permanents du Conseil de securite et cela contrairement aux articles 27Paragraphe3. 

La Cour repond sur ce point que les debats qui se deroulent au Conseil de securite depuis de longues annees prouvent 
abondamment que la pratique de l'abstention volontaire d'un membre permanent a toujours ete uniformement interpretee 
comme ne faisant pas obstacle a l'adoption de resolutions. 

Sur ce point de la revision coutumiere de la charte des Nations-Unies, on peut parler d'un evenement recent qu'est la resolution 
18-60, lors de laquelle les USA se sont abstenus. 

B. Le volonte des etats d'appartenir a une organisation internationale 

La question ne se pose pas pour les etats originaires qui sont membres de droit par le seul fait d'etre partie a la convention 
constitutive. 



_ Quant est-il des etats qui voudraient adherer ulterieurement ? II convient de se rapporter a chaque traite constitutif pour 
connaitre les regies de l'adhesion de nouveaux membres. 

Dans le cadre de l'ONU, ces conditions sont posees par les articles 3 et 4 de la Charte des Nations-Unies. L'article 3 precise 
que « sont membres originaires des Nations-Unies les etats qui, ayant participe a la Conference des nations-Unies pour I' organisation 
internationale a San Francisco ou ayant anterieurement signes la Declaration des Nations Unies en date du 1" Janvier 1942, signent la 
presente charte et la ratijie conformement a l'article 110 ». 

L'article 4 prevoit que « peuvent devenir membre des nations Unies tout autres etats pacifiques qui acceptent les obligations de la presente 
charte et au jugement de I 'organisation sont capables de les remplir et disposes a le faire. La mission comme membre des nations Unies de 
tout etat remplissant ces conditions, sefait par decision de I'Assemblee generate sur recommandation du Conseil de securite ». 
Sur le plan des adhesions successives elles peuvent modifier le fonctionnement et l'image meme d'une organisation 
europeenne. 

Exemple : L'Union europeenne avec les elargissements successifs qui ont deplace le centre geographique. 

Ces elargissements ont surtout des incidences notamment au Conseil dans le sens ou pour toutes les decisions qui sont prises a 
la majorite qualifie on peut bloquer en obtenant une minorite de blocage. 

Perte de la qualite de membre 

Retrait volontaire : Cette perte peut etre volontaire, on admet le retrait volontaire, c'est une specificite en quelque sorte car 
l'article 56 de la Convention de Vienne precise que « le retrait unilateral d'un traite en dehors de stipulation expresse de ce dernier n'est 
pas possible a moins qu'il ne soit etabli qu'il entrait dans les intentions des parties d'admettre la possibility d'une denonciation ou d'un 
retrait ». 

Retrait involontaire : Elle est generalement prevue et concerne l'hypothese d'un membre qui ne respecte pas ses obligations. En 
pratique elle est tres peu utilisee et cela s'explique par le fait que l'exclusion du membre en question ne changera pas au non- 
respect de ses obligations. 
Exemple : condamnation concernant 1' apartheid sud-africain. 

Paragraphe 2 : Une fonction determinee : le principe de speciality, 

Le principe de speciality a ete encore reaffirme recemment par la CIJ a l'occasion de son avis consultatif du 8 juillet 1996 relatif 
a la liceite de la menace ou de l'emploi d'armes nucleaires (ONU/OMS). L'organisation de l'OMS a adopte en 1993 une 
resolution afin de poser la question suivante a la Cour -> Compte tenu des effets des armes nucleaires sur la sante et 
l'environnement, leur utilisation par un etat lors d'une guerre ou d'un autre conf lit arme constituerait-elle une violation de 
ces obligations au regard du droit international ? 

Dans le meme esprit I'Assemblee generale des Nations Unies demandait en 1994 a la Cour s'il est permis de recourir a la 
menace ou l'emploi d'une arme nucleaire en toutes circonstances ? 

Pour repondre a l'OMS, la Cour a a peine besoin de rappeler que « les organisations Internationales sont des sujets de droit 
international qui ne jouissent pas, a I'instar des etats, de competences generates. Les organisations Internationales sont regies par le principe 
de speciality, c'est-a-dire dotees par les etats qui les creent de competences d 'attribution dont les limites sont fonctions des interets communs 
que ceux-ci leur donnent pour mission de promouvoir » -> la Cour rappelle le principe de specialite qu'elle va appliquait a l'OMS et 
repond a cette organisation que « de I' avis de la Cour, reconnoitre a l'OMS la competence de traiter de la liceite de I'utilisation des armes 
nucleaires equivaudra.it a ignorer le principe de specialite. Une telle competence ne saurait en effet etre consideree comme necessairement 
impliquee par la constitution de l'organisation au vue des buts qui ont ete assignes a cette derniere par ses etats membres ». => La Cour 
considere que l'OMS n'avait pas a poser cette question car elle ne rentre pas dans le champ de ces competences. 

Ce principe de specialite explique egalement pourquoi les organisations internationales sont si differentes, avec leurs 
competences qui sont plus ou moins generales, dans une sphere plus ou moins etendue, de meme on peut trouver des 
differences quant a leur autorite c'est-a-dire si elles relevent plus de la cooperation ou si elles tendent plus vers l'integration. 
De meme se pose le probleme pour les organisations internationales regionales pour la determination d'un espace. 

Section 3 : Moyens d'action et modal ites de fonctionnement 

Les organisations internationales sont des sujets particuliers du fait de leur regime mais aussi de leurs fonctions determinees. 
Pour exercer ces fonctions determinees, les organisations internationales vont etre dotees de certaines competences qui vont etre 
mis en ceuvre par des organes qui lui sont propres. 
Cela se concretisera par l'adoption d'actes. 

Paragraphe 1 : Les competences 

A. Origine de ces competences : competences d'attribution et competences implicites 



En general les organisations Internationales exercent des competences dites d' attribution ; toutefois la theorie des competences 

implicites a permis d'etendre sensiblement les competences des organisations internationales. 

Une competence d'attribution est une competence particuliere d'une organisation internationale ou d'un organe d'une 

organisation internationale resultant d'une norme juridique qui institue cette competence a defaut de laquelle elle n'existerait 

pas. Ces competences se trouvent defini dans le traite constitutif de l'organisation internationale. 

=> Les organisations internationales ont done des competences limitees. 

Avis consultatif 8 decembre 1927 Commission europeenne de Danube -> La Cour soulignait que comme la Commission 

europeenne n'est pas un Etat mais une institution internationale pourvue d'un objet special, elle n'a que les attributions que lui 

confere le statut definitif (acte constitutif de cette organisation) pour lui permettre de remplir cet objet. 

Principe de specialite -> Le lien qui s'exprime a travers cette citation de la Cour dans son avis consultatif de 1996 precisait que 

« les organisations internationales sont regies par le principe de specialite, e'est-a-dire dotee par les etats qui les creent de competences 

d 'attribution dont les limites sont fonction des Merits communs que ceux-ci leur donne de promouvoir ». => Principe de specialite des 

organisations internationales. 

Exemple de competence d' attribution : L'article 39 de la Charte des Nations-Unies qui dispose que « le Conseil de securite 

constate I'existence d'une menace contre la paix, d'une rupture de la paix ou d'un acte d'agression, et fait des recommandations ou decide 

quelles mesures seront prises pour maintenir ou retablir la paix et la securite internationale ». 

A cote de ces competences definies dans les textes, vont se developper les competences dites implicites -> Elles sont reconnues 
a une organisation internationale sans lui etre expressement attributes par un texte, mais comme consequence necessaire d'une 
competence expresse. 
On parle de la theorie des competences implicites qui trouve son origine dans un arret de la Cour supreme des USA de 1819 

Mac Culloch contre Maryland, ou a cette occasion la Cour devait trancher la question de savoir si l'autorite centrale etait 
autorisee a creer une banque federale des USA alors qu'aucune disposition de la Constitution ne lui reconnaissait pas 
explicitement cette competence -> La Cour repond par l'affirmatif au motif que « la creation de la banque est essentielle a I'exercice 
des pouvoirs explicitement reconnus comme le pouvoir d'etablir et de percevoir des impots, d'emprunter. . . ». 

La Cour subordonne le recours aux pouvoirs implicites a deux conditions : 

La fin doit etre legitime e'est-a-dire relevait de l'un des pouvoirs reconnus a l'autorite federale -> lien qui doit exister 
entre la competence expresse et la competence implicite. 

Les moyens doivent etre adaptes a cette fin et ne pas etre contraire a une disposition de la Constitution. 
=> Avec cet arret de la Cour supreme e'est la naissance de la theorie dite des competences implicites. 

La CIJ a fait usage de cela dans son avis de 1949, on a importe cette theorie des USA en fait ou la Cour precise que « I'ONU doit 
etre consideree comme possedant les pouvoirs qui, s'ils ne sont pas expressement enonces dans la Charte, sont par une consequence 
necessaire conferes a l'organisation en tant qu'essentiel a I'exercice des fonctions celle-ci » -> On retrouve la meme semantique 
utilisee dans l'arret de la Cour supreme des USA. 

A l'instar de CIJ, la CJCE a egalement utilise cette theorie des competences implicites et le rappelle dans son avis du 28 mars 
1996 relatif a 1' adhesion de la Communaute ou la Cour note alors que « la Communaute agit normalement sur la base de 
competences specifiques qui ne doivent pas necessairement resulter expressement des dispositions specifiques du traite mais peuvent 
egalement se deduire de facon implicite de ces dispositions ; ainsi la competence de la Communaute pour prendre des engagements 
internationaux peut non seulement resulter de dispositions explicites du traite mais egalement decouler de maniere implicite de ces 
dispositions ». 

Avec cette theorie on a un petit flou qui s'insinue, car on parle des competences necessaires a l'objectif pose par l'acte constitutif 
de cette organisation mais on ne connait pas ces competences. 

B. Les differents types de competences. 

1. Le droit de conclure des traites internationaux. 

II s'agit non seulement des accords de siege (accords que passe une organisation internationale avec l'Etat qui l'accueille) ou des 

accords qui amene l'organisation internationale a nouer des relations generalement bilaterales avec des tiers. 

La proliferation d' accords internationaux conclus par les organisations internationales a amene la Conference de Vienne qui a 

adopte la Convention de Vienne sur le droit des traites de 1969 a recommander a l'Assemblee generale des Nations-Unies de 

preparer une nouvelle convention faisant cette foi reference aux traites conclus entre etats et organisations internationales, ou 

entre organisations internationales car la Convention de 1969 etait exclusivement applicable aux traites entre etats. 

On note une grande unite de contenu entre la Convention de 1969 et la Convention de 1986 -> Cette uniformite de contenu 

revele l'unite entre les divers secteurs. On note tout de meme certaines particularites qui vont marquer la specificite des 

organisations internationales. 



La difference marquante est du a la capacite internationale des organisations -> La convention de 1969 en son article 6 dispose 
que « tout etat a la capacite de conclure des traites » (traduction du principe d'egalite entre les etats). 

Alors que l'article 6 de la Convention de 1986 precise que « la capacite d'une organisation internationale de conclure des traites est 
regie par les regies de cette organisation ». 

Les actes constitutifs des organisations Internationales ne comportent habituellement pas de dispositions leur attribuant un 
droit general de contracter, mais ces actes constitutifs reconnaissent plutot la capacite de conclure des accords d'un certain type 
-> II n'y a pas de doit general a contracter mais on a la possibility de conclure des accords d'une certaine nature. 
Exemple : L'article 310 du traite instituant la Communaute europeenne habilitait la Communaute europeenne a conclure des 
accords d' association. 

Toutefois par le jeu de la theorie des competences implicites, l'attribution de la capacite de conclure des accords n'est plus 
limitative et peut etre etendue a toutes les matieres couvertes par les objectifs fixes dans les traites constitutifs. Cela a donne lieu 
a un developpement jurisprudentiel considerable dans le cadre du droit communautaire ou la CJCE a fini par developper la 
theorie du parallelisme entre les competences internes et les competences externes -> Cette theorie signifie que lorsque la 
communaute est competente sur le plan interne (relation Communaute et etats membres), elle l'est egalement sur le plan 
externe (avec les etats tiers). Cela a une consequence considerable en tant que repartition des competences, car toutes les 
competences que les etats deleguent aux organisations Internationales sont des competences qu'ils n'ont plus. Au niveau 
communautaire du fait de l'importance de l'utilisation de la theorie des competences implicites ont a vu des competences passer 
du ressort des etats membres au ressort de la Communaute europeenne. 

Avis 1/76 du 26 avril 1977 portant sur le projet d'accord relatif a l'institution d'un fond europeen d'immobilisation de la 
navigation interieure. 

La possibilite d'etendre ce que l'on appelle le fluting metting power au dela de ce qui est expressement prevu dans les actes 
constitutifs sans legalement resulter de la Convention de Vienne de 1986 qui precise que « les organisations internationale jouissent de 
la capacite de conclure des traites qui leur est necessaire pour exercer leurs fonctions et atteindre leurs huts ». 

On a toujours cette meme idee de la theorie des competences implicites mais elles doivent etre en concordance avec les objectifs 
fixes par les etats createurs. 

Si 1' organisation internationale peut conclure un traite international, il convient de s'interroger sur les traites ainsi conclu, 

l'impact et les effets que vont avoir ces traites sur les etats membres -> Question etudiee par les travaux de la Commission du 

droit international de laquelle il resulte que les etats membres ne sont pas parti aux traites conclus par l'organisation s'ils n'ont 

pas participe a leur conclusion en leur qualite d'etat souverain. 

Le traite ne les affecte pas directement sur le plan international. 

Pourtant ils ne sont pas non plus de tiers a l'egard de l'organisation internationale qui a conclu le traite, ils sont seulement tiers 

par rapport au traite. 

Les effets eventuels sur les etats membres ne resultent pas du traite lui-meme mais de leur condition, leur qualite de membre de 

l'organisation. 

Finalement ga va etre du cas par cas car ce sont les regies de chaque organisation qui vont determiner de maniere autonome les 

procedures a suivre pour conclure le traite ainsi que les effets qui en decoule dans son ordre juridique. 

On trouve une limite au champ d' application de la Convention de 1986 car on peut lire au point 13 du preambule qu' « aucune 

disposition de la presente convention ne doit etre interpretee comme portant atteinte a celles des relation entre une organisation 

internationale et ses membres qui sont regies par les regies de l'organisation ». 

2. Le droit d'etablir des relations internationales 

On parle a cet egard du droit de legation qui est traditionnelle definie comme etant le droit pour un etat souverain d'envoyer et 
de recevoir des agents diplomatiques. A l'instar des etats, les organisations internationales possedent ce droit de legation active 
et passive, c'est -a-dire la faculte d'envoyer (active) et de recevoir (passive) des representations diplomatiques. Precision 
semantique -> On utilise la notion de droit de legation, mais il s'agit moins d'un droit que d'une capacite car l'etablissement de 
relations repose sur un consentement diplomatique. 

Beaucoup d'etats sont accredited aupres d'organisations internationales et beneficient d'un statut juridique similaire a celui des 
missions diplomatiques. 

L'etat dans lequel l'organisation a son siege accorde aux missions les facilites diplomatiques d'usage c'est-a-dire une immunite 
de juridiction, une exemption fiscale, un Courrier diplomatique... -> Dans tous ces elements on pourrait penser a une place 
privilegiee, ainsi se pose la question a l'egard des autres membres de l'organisation internationale -> Pourquoi ce serait le droit 
de l'organisation internationale alors qu'elle est composee d' autres etats, done on a decide qu'au lieu que ce soit le droit de l'etat 
siege qui allait s'appliquer, c'est le droit de l'organisation internationale. 

3. Le droit de participer aux procedures de reglement des differends internationaux 



Cette faculte semble nettement reconnue aux organisations dans des textes conventionnels multilateraux importants tels que la 

Convention de Vienne de 1986 sur le droit des traites entre etats et organisation internationale aux articles 65 et 66, ou encore de 

la Convention des Nations-Unies sur le droit de la mer du 10 decembre 1982 article 7 Paragraphe 2 de 1' annexe 9 qui exprime ce 

droit. Un disaccord international peut surgir dans les relations entre organisations internationales quand il existe une difficulty 

par exemple sur la repartition d'activites entre organisations qui travaillent dans un meme domaine. 

Exemple : il y a de nombreux differends entre l'ONU et des organisations specialisees car l'ONU a une sorte de competence 

universelle. 

Un conflit peut egalement naitre entre une organisation et un etat tiers -> Le reglement de ce conflit peut etre confie a la 

negociation c'est-a-dire a un organe de composition mixte charge de la gestion et du reglement du differend qui decoule de son 

application. 

Exemple : Accord de cooperation en matiere de peche maritime entre la Communaute europeenne et le Maroc de 1995. 

4. Le droit de participer au contentieux de la responsabilite internationale 

Le principe est que dans la mesure ou 1' organisation internationale a la capacite juridique internationale, elle est dans l'ordre 

international une personne distincte de ces membres. Les actes juridiques accomplis par les organes meme s'ils resultent d'un 

accord de volonte emanant des etats membres sont imputes a l'organisation internationale elle-meme, c'est pourquoi une 

resolution adoptee par l'organe plenier d'une organisation constirue un acte unilateral parce qu'il se rapporte a un seul sujet qui 

est l'organisation internationale. Les organisations internationales possedent la capacite generale de participer activement et 

passivement au contentieux de la responsabilite internationale nait d'une violation d'une obligation elle-meme internationale 

qu'elle soit d'origine courumiere, conventionnelle ou autre. 

L' article 74 de la Convention de Vienne de 1986 accepte implicitement la capacite des organisations internationales d'etre des 

sujets actifs et passifs dans l'exercice actif de cette capacite. 

La CIJ affirme dans son avis de 1949 que « l'ONU a le droit d'introduire une reclamation internationale pour le dommages subit par un 

de ses agents dans l'exercice de leurs fonctions au service de l'organisation dufait de la violation d'une regie internationale ». 

L'une des difficultes, c'est la question relative aux accords mixtes, c'est-a-dire des accords auxquels sont parties une 

organisation internationale et d'autres part les etats membres -> II convient de faire la distinction entre la responsabilite 

exclusive des etats membres qui decoule de la violation de dispositions conventionnelles du domaine de leurs competences et la 

responsabilite de l'organisation internationale qui decoule de la violation des dispositions conventionnelles du domaine de ses 

competences. 

Regne une certaine incertitude quant a la personne responsable, c'est pour faire face a cela que l'on rencontre de plus en plus 

frequemment des clauses qui delimitent les responsabilites alternatives conjointes, solidaires, ou encore subsidiaires -> 

Certaines clauses vont limiter les responsabilites qui peuvent etre engagees. 

Exemples : 

• L'article 22 Paragraphe3 de la Convention sur la responsabilite internationale pour les dommages causes par les objets 
spacieux. Cet article precise que « si une organisation internationale intergouvernementale est responsable d'un dommage au terme des 
dispositions de la presente convention, cette organisation et ceux de ses membres qui sont des etats partie a la presente convention sont 
solidairement responsables etant entendu toutefois que : 

a. Toutes demandes en reparation pour ce dommage doit etre presentees d'abord a l'organisation. 

b. Et seulement dans le cas ou l'organisation n'aurait pas verse dans le delai de 6 mois la somme convenue oufixee comme reparation pour le 
dommage, I'etat demandeur peut invoquer la responsabilite des membres qui sont des etats partie a la presente convention pour le paiement 
de la ladite somme ». 

• Article 6Paragraphe2 de 1' annexe 9 de la Convention des nations-Unies sur le droit de la mer de 1982 qui precise que « Tout 
etat partie peut demander a une organisation internationale ou a ses membres partie a la convention d'indiquer a qui incombe la 
responsabilite dans un cas particulier. L'organisation et les etats membres concernes doivent communiquer ce renseignement, s'ils ne lefont 
pas dans un delai raisonnable ou s'ils communiquent des renseignements contradictoires, Us sont tenus pour conjointement et solidairement 
pour responsables ». 

=> De plus en plus les conventions determinent dans leur actes constitutifs la cle de repartition en se qui concerne la 
repartition concernant les accords mixte. 

5. Les competences de controle. 

Ces fonctions de controle resultent soit de Facte constitutif lui-meme, soit de conventions posterieures. Elles supposent toujours 

1' obligation pour les etats membres de fournir des renseignements dans les domaines considered, et de se conformer a cette fin 

aux directives que peut donner l'organisation internationale. 

Ces controles peuvent etre exerces dans l'interet direct des individus ou alors porter sur le respect de l'application d'une 

convention. 

Exemple : En droit communautaire, le recours en manquement d'etat, le recours en carence c'est pour les institutions. 

Ces controles pourront etre declenches a l'initiative d'autres etats. 



Exemple : L'article 33 de la CEDSH qui dispose que « toutes hautes parties contractantes peut saisir la Cour de tout manquement aux 
dispositions de la Convention et de ses protocoles qu'elle croira pouvoir etre impute a une autre haute partie contractante ». 

La procedure dans 99% des cas est initiee par la Commission europeenne mais ion trouve de rares exemples ou c'est un etat qui 
engage la procedure contre un autre etat (le dernier concerne le Detroit de Gibraltar entre l'Angleterre et l'Espagne). Ces 
controles peuvent egalement etre declenche par 1' organisation elle-meme -> Ainsi l'article 87 de la Charte des Nations-Unies 
precise que « VAssemblee generate et sous son autorite le conseil de tutelle peuvent : 

a. Examiner les rapports soumis par I'autorite chargee de I' administration. 

b. Recevoir des petitions te les examiner avec ladite autorite. 

c. Voire proceder a des visites periodiques des territoires administres par ladite autorite. 

d. Prendre ces dispositions et toutes autres dispositions conformement au terme des accords de tutelle ». 

Le controle peut enfin etre declenche par les individus. Les organisations Internationales peuvent exercer leurs competences a 
travers leurs organes. 

Paragraphe 2 : Les organes des autorites Internationales 

Concernant les organes on distingue entre els organes originels et les organes derives, les organes etatiques et les organes 
integres, et entre les organes pleniers et les organes restreints. 

A, Les organes originels et derives 

Les organes originels sont ceux dont la creation est prevue par l'acte constitutif de 1' organisation internationale. 

Exemple : L 'article 7Paragraphel de la Charte des nations-Unies dispose que « il est cree comme organes principaux de I 'organisation des 

Nations-Unies une Assemblee generate, un Conseil de securite, un Conseil economique et social, un Conseil de tutelle, une Cour 

internationale de justice et un secretariat. 

Dans le langage de la Charte, les organes originels sont appeles les organes principaux . 

A cote de ceux-ci on trouve des organes derives car sont crees posterieurement par les organes originels et a cet egard l' article 

7Paragraphe2 de la Charte des Nations-Unies precise que « les organes subsidiaires qui se reveleraient necessaires pourront etre cries 

conformement a le presente Charte ». 

Les organes derives dans le langage de la Charte sont les organes subsidiaires . 

Exemple : La CNUCED est un organe subsidiaire de I'ONU. 

B. les organes interetatiques et les organes integres 

Les organes interetatiques sont constitues par des representants des etats membres, alors que les organes integres sont 

composes d'agents des organes de l'organisation internationale qui ne dependent dans l'exercice d leur fonction que de 

1' organisation pour le compte de laquelle ils agissent. Ces agents sont en theorie independant de leur etat d'origine. 

Exemple : La Commission europeenne, le Commissaire franqais n'est pas la pour representer le Prance mais pour la direction generale de la 

mission qu'on lui a confiee. 

Le but justement de ces agents c'est de se detacher de ce lien avec son etat d'origine, lui demande d'etre independant c'est assez 

difficile tout de meme. 

Ces organes integres ont plus une fonction administratives meme si peuvent avoir une influence politique sur le 

fonctionnement de l'organisation, c'est notamment le cas du secretariat general de l'ONU dont V article 99 precise que « le 

secretaire general de l'ONU peut attirer I'attention du Conseil de securite sur toutes affaires qui mettrait la paix en danger ». 

C : Organe pleniers et organe restreint. 

Les pleniers sont composes des representants de tous les membres a la difference des organes restreint qui ne sont composes 
que d'une partie seulement des membres de l'organisation internationale. Ex : AG de l'ONU plenier « TAG se compose de tous 
les membre », et pour retrefnt le conseil de securite « il se compose de 15 membres, la chine, la France, les USA, la Russie et la 
GB sont membres permanents du CS, et 10 autres sont elus a titre non permanent par LAG qui tient specialement compte en 
premier lieu de la contribution des membres de l'organisation au maintien de la paix et la securite internationale et autres fins 
de l'organisation et aussi d'une repartition geographique equitable. 

D : Les modes de votations. 

3 grands modes de votations : 

->L'unanimite. A la SDN et a l'OTAN par exemple, c'est un mode qui complique beaucoup les choses. Done s'est developpe le 

principe majoritaire 

9 



->La majorite : plusieurs modes, plusieurs facons de la trouver. Dans la charte article 18, TAG des NU vote a la majorite des 2/3 
des membres presents et votants sur une question importante et a la majorite simple sur les autres. Aujourd'hui a l'ONU c'est 
connu il y a des groupes qui se sont formes, car faut des alliances, des strategies, il y a le groupe 77 qui regroupe des PED ; cree 
en 1964, et compte plus de 130 membres. II s'agit d'une coalition de 63 pays insulaires, a faible elevation cotiere et qui sont unies 
par la menace climatique, monte des eaux, il y a les 27 Etats de l'Union Europeenne qui tentent d'adopter une seule position 
dans les negotiations. II y a le groupe parapluie, coalition ouverte de pays non europeens developpes, on y trouve l'Australie, 
l'Islande, le Japon... on peut noter que le developpement du principe majoritaire s'accompagne parfois d'une ponderation des 
voix. La ponderation a pour objectif de traduire les differences qui existent entre les Etats. Au conseil des ministres majorite 
qualifie, France vaut plus que malte. Aujourd'hui a l'ONU les PED ont plus de poids qu'il y a 30 ans grace a tout ga. Le true des 
5 membres permanents est tres conteste car plus forcement justifie comme a l'epoque. Plus le meme equilibre. 
->Le consensus. C'est la revanche de l'unanimite. C'est une unanimite non formelle, on adoptera le texte qui si tous les Etats 
sont d' accords, forme moderne d'unanimite. Ex le plus caracteristique : le compromis du Luxembourg pour mettre fin a la 
politique de la chaise vide de la France. 

Paragraphe 3. Les actes. 

L'acte constitutif prime sur le droit derive. Les actes adoptes par les organes doivent etre en conformite avec Facte constitutif 
c'est 1' application du principe de legalite. Se pose la question du caractere contraignant de ces actes. Pour cela il faut se reporter 
a l'acte constitutif lui meme de chaque organisation. Le caractere contraignant etant soit alors expressement precise ou peut se 
deduire de maniere implicite mais une autorite exterieure doit se charger de la question. Ex : explicite : dans l'ONU les membres 
conviennent d'accepter et appliquer les decisions du conseil de securite. Difficulte se pose des fois quand conflit entre 
obligations d'un traite et accords internationaux : article 103 charte : en vertu de la presente charte, si conflit dans ce cas les 
premieres prevaudront, les obligations de la charte prevaudront. Les americains et les anglais demandent l'extradition de deux 
ressortissant libyens, une resolution est adopte, la Lybie refuse et se fonde sur al convention de Montreal en disant que selon les 
termes de cette convention l'Etat doit soit extrader soit juger lui-meme les individus suspectes de terrorisme, la CIJ tranche en 
rappelant l'article 103 et dans ce cas les obligations de l'Etat membre nees de la charte prevoient et done application de la 
solution d'extrader. 

Chapitre II : Les Etats. 

Section I : devolution de l'Etat. 

Paragraphe I : Son apparition : l'Etat et le droit des peuples a disposer d'eux memes. 

La notion cle est celle du droit des peuples a disposer d'eux memes. On se pose ici la question des relations entre les deux 
notions que sont le peuple et l'Etat. 



A : le droit des peuples a disposer d'eux memes en ce qu'il accompagne la formation de 



'Etat : 



1 : les fondements juridiques. 

_ la charte des nations unies : elle constitue le traite fondateur de l'ONU. Signee le 26 Juin 1945 et l'ONU formant la seule 
organisation universelle a vocation generale, le contenu de la charte apparait comme particulierement revelateur comme 
particulierement revelateur en DIP. Deux dispositions ont ete interpreters a posteriori comme des fondements du droit des 
peuples. 

II s'agit de l'article lParagraphe2, qui precise que les buts des nations unies sont les suivants : developper entre les nations des 
relations amicales fondees sur le respect du principe de l'egalite de droit des peuples et de leurs droits a disposer d'eux memes 
et prendre toutes autres mesures propres a consolider la paix du monde. Cet article est d'autant plus important en ce sens qu'il 
est dans le titre I, oil se trouvent les articles qui vont « irriguer » l'ensemble de la comprehension du texte. II s'agit ensuite de 
l'article 55 de la Charte, qui enonce qu'en vue de creer les conditions de stabilite et de bien etre necessaire pour assurer entre les 
nations des relations pacifiques et amicales fondees sur le respect du principe de l'egalite des droits de peuples et de leurs droits 
a disposer d'eux memes, les nations unies favoriseront : 

Le relevement des niveaux de vie, Le plein emploi, Les conditions de progres et de developpement dans l'ordre 
economique et social e. 

La solution dans les domaines economique, social. 

Le respect des droits de l'Homme et des liberies fondamentales. 
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La charte n'a pas ete redigee dans un contexte favorable a 1' affirmation du droit des peuples a disposer d'eux memes. Elaboree 
sous l'impulsion d'une part de puissances coloniales comme le Royaume Uni ou encore la France, ou celle des Etats cherchant a 
etendre leur influence comme l'URSS ou les USA, la charte ne pouvait avoir comme but de relayer l'ideal anticolonialiste. Bien 
au contraire, dans ses chapitres 11 a 13, la Charte des NU, tente d'organiser le regime juridique des territoires non autonomes. 
Ce regime international de tutelle dispose a l'article 76 de la charte que les fins essentiels du regime de tutelle consiste 
notamment a favoriser le progres politique economique et social des populations des territoires sous tutelle ainsi que le 
developpement de leur instruction, favoriser egalement leur evolution progressive vers la capacite a s'administrer eux memes 
ou vers l'independance compte tenu des conditions particulieres a chaque territoire et a ses populations compte tenu egalement 
des aspirations librement exprimees des populations interessees et des dispositions qui pourront etre prevues dans chaque 
accord de tutelle. L'essentiel, c'est qu'on trouve dans la charte que certains peuples et territoires sont sous tutelle parce qu'ils 
ne sont pas capables de s'administrer tout seul. II y a la justification juridique d'une occupation coloniale pourtant tres 
souvent obtenue par la force et sans 1' accord des populations concernees. On voit que dans cette charte, ya des elements, mais 
qui ne suffisent pas a degager ce principe. 

_ les resolutions des nations unies : bien qu'elles n'aient pas force obligatoire, les resolutions de l'AG disposent d'une valeur 
juridique. Elles ont permis aux Etats nouvellement independants majoritaires au sein de TAG en 1960 de donner une base 
juridique internationale au mouvement juridique de decolonisation. Ces resolutions vont explicites le contenu du droit des 
peuples envisages. 
3 resolutions a retenir : 

• Resolution 15/14 du 15 decembre 1914 : declaration de l'assemblee generale sur l'octroie de 
l'independance du pays des peuples : l'assemblee generale y declare a l'article 2 : » tous les peuples ont le droit 
de libre determination en vertu de ce droit il determine librement leur statut politique et poursuivent librement 
leur developpement economique, social et culturel. Le droit des peuples peut done etre assimile au droit a 
l'autodetermination (= le droit pour un peuple de determiner son avenir). II s'agit done d'utiliser le droit des 
peuples comme le fondement juridique de l'accession a l'independance. Aussi cette resolution ne retient pas 
les autres dispositions qui contrarient les possibilites d'accession a l'independance des peuples colonises. 
On reconnait a l'article 3 de la resolution une reponse a l'article 76 de la Charte qui fournit une justification 
au regime des tutelles. 

On reconnait a l'article 3 de la resolution une reponse a l'article 76 de la charte qui fournit une justification aux regimes 
des tutelles : le manque de preparation dans les domaines politique eco ou social ou dans celui de l'enseignement ne 
doit jamais etre pris comme pretexte pour retarder l'independance. 

• Resolution 15/41 du 15 decembre 1961 « principes qui doivent guider les Etats membres pour 
determiner si l'obligation de communiquer des renseignements sur l'administration des territoires 
autonomes leur est applicables ou non »: cette resolution complete la precedente quant aux buts possibles de 
l'exercice du droit a l'autodetermination et a l'analyse plus en detail, de cette notion du droit 
d'autodetermination dans la mesure ou elle s'efforce de recence toutes les implications. Ainsi, elle enonce les 3 
alternatives qui s'offrent a un territoire decolonise : un territoire non autonome atteint la pleine autonomie 

*quand il est devenu independant et souverain 

* quand il s'est librement associe a un Etat independant 

* quand il s'est integre a un Etat independant. 

Cela permet de dire que l'autodetermination ne conduit pas toujours a l'independance. 

• Resolution 26/25 adoptee le 24 octobre 1970 « declaration relative aux principes du droit 
international touchant les relations amicales et la cooperation entre Etats conformement a la charte des 

NU » : cette resolution contient un paragraphe intitule « le principe de l'egalite du droit des peuples et de leur 
droit a disposer d'eux meme ». Ce paragraphe marque bien la reinterpretation a posteriori de la charte operee 
par les Etats nouvellement independants, reinterpretation favorable au droit des peuples comme droit a 
l'autodetermination. Principe consacre dans la charte des Nations Unies, tous les peuples ont le droit de 
determiner leur statut politique et sans ingerence exterieure. Tout Etat a le devoir de respecter ce droit 
conformement aux dispositions de la Charte. 

En dehors d'une appreciation juridique de ces resolutions, il faut s'arreter sur l'adhesion d'une majorite d'Etat a ces resolutions. 
Pour l'URSS, interesser les Nations Unies a la decolonisation etait un moyen de diminuer l'influence des occidentaux dans 
1' organisation en utilisant la majorite degagee par l'entree massive de nouveaux Etats. II s'agit plutot de controler le processus 
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de decolonisation et d'eviter que les colonies devenues independantes ne tombent dans le giron sovietique. Pour les deux 
puissances, faute de pouvoir intervenir personnellement, il etait avantageux que l'ONU s'interpose. 

_ la jurisprudence de la CIT : a deux reprises au moins, la CIJ confirme la valeur juridique du droit des peuples a disposer d'eux 
memes. Dans un avis consultatif du 21 octobre 1971 « Consequences juridiques pour les Etats de la presence continue de 
l'Afrique du sud en Namibie », la Cour souligne que devolution ulterieure du droit international a l'egard des territoires non 
autonomes tels qu'il est consacre par la charte des Nations Unies a fait de l'autodetermination un principe applicable a tous ces 
territoires. Elle ajoute que la Cour ne peut manquer de tenir compte de l'evolution que le droit international a connu grace a la 
Charte et a la Coutume. Certes, la volonte des redacteurs de la Charte ne consistait pas a interpreter le droit des peuples comme 
de l'autodetermination, mais on ne peut point AA ignorer la pratique qui a suivi l'adoption de ce texte de 45 a 70 et qui en a 
fait evolue la perception. Dans cet arret, la CIJ y demontre une etape importante de cette evolution : c'est la declaration du 
l'octroi de l'independance aux pays et aux peuples coloniaux (15/14) applicables a tous les peuples et territoires qui n'ont pas 
encore acceder a l'independance. Dans la resolution 15/14, l'AG proclame la necessite de mettre rapidement fin au colonialisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ces manifestations. La cour ajoute que la resolution 15/14 de l'AG a ete a la base du 
processus de decolonisation qui s'est traduit depuis 1960 par la creation de nombreux Etats aujourd'hui membre des NU. 

2 : l'exercice du droit des peuples a disposer d'eux memes. 

les modalites de l'autodetermination : comme on l'a dit avant, la resolution 15/41 du 15 decembre 1960 envisage 3 evolutions 
possibles du territoire non autonome : 

devenir un Etat independant et souverain, 
s'associer librement a un Etat independant, 
et s'integrer a un Etat independant. 

Les modalites de l'expression de libre choix des populations concernees devraient etre a priori le referendum. Pourtant, la cour 
international de justice reconnait dans son avis de 1975 que « la validite du principe d'autodetermination dejini comme repondant a la 
necessite de respecter la volonte librement exprimee des peuples n'est pas diminue par le fait que dans certains cas l'AG n'a pas cru devoir 
exiger la consultation des habitants de tel ou tel territoire. Ces exceptions s'expliquent soit par la consideration d'une certaine population ne 
constituait pas un peuple pouvant pretendre a l'autodetermination soit par la conviction d'une consultation eut ete sans necessite aucune en 
raison de certaines circonstances speciales. » 

Cette position de la Cour est discutable d'une part la notion de peuple souffre d'une absence de definition en DI et d' autre part 
1' appreciation par l'assemblee generale de la necessite d'un referendum ne presente pas toujours toutes les garanties 
d'objectivite. 

_ les titulaires de ce droit : a priori le titulaire du droit des peuples, c'est le peuple. Probleme, la notion de peuple n'est definie 
ni dans la charte, ni dans les resolutions de l'AG. Meme si elle n'est pas juridiquement definie, la notion de peuple peut 
neanmoins etre identified par une approche plus sociologique. 

Le peuple peut ainsi etre decrit comme un groupe d'individus presentant une identite culturelle, religieuse et linguistique et 
ayant la volonte de vivre en commun. Les Etats a l'origine des resolutions de l'AG recherchaient l'accession a l'independance 
des peuples coloniaux. Or, ces peuples des territoires non autonomes formaient rarement des communautes homogenes du 
point de vue culturel religieux ou linguistique. C'est la l'heritage de la colonisation. 

Les Etats colonisateurs s'etaient par exemple partages l'Afrique lors de la Conference de Berlin en 1885 au mepris des groupes 
Ethniques. lis ont alors cree des territoires ou coexistaient des populations tres diverses tant dans leurs caracteristiques 
culturelles, religieuses ou linguistiques. La question qui se pose alors et celle de savoir si les Etats nouvellement independants 
n'ont pas conteste ces frontieres peu respectueuses de la volonte des peuples. La reponse, c'est que le maintien des frontieres 
anterieures etait le seul moyen d'eviter que les tensions se multiplient entre des revendications territoriales multiples lors du 
depart de la puissance coloniales. Cette attitude se concretise juridiquement dans le principe de l'uti possideti juris, (principe 
international par lequel les belligerants d'un conflit conservent leur position a la fin du dit conflit nonobstant les conditions 
d'un traite), comme vous avez possede, vous continuerez a posseder. Ce principe consiste precisement pour les Etats nouveaux 
a reprendre pour frontieres les limites administratives entre territoire fixees par les anciennes metropoles coloniales. En Afrique, 
ce principe a correspondu pour les Etats nouveaux a un besoin vital de stabilite pour survivre, se developper et consolider 
progressivement leur independance comme l'explique la CIJ dans son arret du 22 decembre 1986 Affaire du differend frontalier 
entre le Burkina Faso et le Mali. 

C'est a ce stade que l'on peut comprendre que la notion de peuple a disposer d'eux memes, des l'instant ou une population 
situee sur un territoire se constitue en Etat c.a.d. en entite politique souveraine, ses gouvernants vont chercher a maintenir leur 
independance et leur integrite territoriale. Ce principe de l'integrite territoriale est enonce a l'article 2Paragraphe4 de la charte. 
Les membres de l'organisation s'abstiennent dans leurs RI de recourir a la menace ou l'emploi de la force soit contre l'integrite 
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territorial ou l'independance politique de tout Etat, soit de toute autre maniere incompatible avec les buts des nations Unies. Ce 
principe est present dans les actes constitutifs de nombreuses organisations internationales. Or, n'oublions pas que les actes 
constitutifs des organisations internationales sont bien evidemment elabores par les representants de leurs Etats membres. 
Ainsi, l'affirmation recurrente, du principe de l'integrite territoriale prouve a quel point des frontieres constituent une 
preoccupation premiere de la part de l'ensemble des Etats. Chaque Etat compte sur son territoire plusieurs groupes d'individus 
possedant une identite culturelle religieuse et linguistique et desirant vivre en commun. L'introduction dans un texte juridique 
de cette definition sociologique du peuple aurait done constitue et constituerait encore actuellement un support ideal a une 
multiplicity de revendications secessionnistes au detriment des Etats anciens et nouveaux. 

B : Le droit des peuples a disposer d'eux memes n'est pas un droit a secession. 

Definition de secession : II s'agit de Faction d'une partie de la population d'un Etat visant a dissocier un territoire de l'Etat, de la 
souverainete duquel, il releve, en vue de l'eriger en un Etat nouveau ou de l'unir a un autre Etat. 

L'Etat affecte par cette reduction du territoire, conservant sa personnalite internationale et done son identite. Ex : le Royaume 
des Pays Bas en 1930 a conserve sa personnalite internationale en depit de la declaration par la Belgique de son independance. 
Ajoutons que le droit international adopte une position de neutralite juridique, que la secession est un comportement qui n'est 
ni permis ni interdit, la population secessionniste n'a aucun droit a la secession ni a l'obligation de ne pas y proceder. Le 
territoire qui est victime est protege seulement vis a vis des tiers par les principes de non intervention et de respect de la 
souverainete et de l'integrite territoriale des autres Etats. S'agissant de la creation d'Etat nouveau par la decolonisation, on 
emploie plus aujourd'hui le terme de secession mais bien celui de droit des peuples disposer d'eux memes. Le droit 
international sanctionne la secession comme fait juridique en reconnaissant le nouveau statut juridique d'independance du 
territoire lorsqu'il a reussi a s'etablir. 

Distinction entre la notion de peuple et celle de minorite nationale : Malgre des qualifications juridiques distinctes, des 
situations de fait sont similaires. 

1 : le peuple et la minorite nationale : des qualifications juridiques distinctes. 

Une minorite nationale : aucun texte en DIP n'en definit precisement la notion. Pourtant, cette notion est utilise en droit 
international afin d'apprehender les membres d'un groupe possedant une identite culturelle, religieuse et linguistique et 
exprimant la volonte de vivre en commun. 

II existe alors deux qualifications distinctes pour une meme realite sociologiques puisque les deux notions renvoient aux deux 
criteres. Cependant, pour qu'il existe deux qualifications, il faut bien identifier une difference entre les deux. Pour comprendre 
ca, il faut s'interesser au principe de l'integrite territoriale de l'Etat. 

Ce principe ne s'applique pas au cas de decolonisation. La resolution 26/25 du 24 octobre 1970 relative au droit des peuples a 
disposer d'eux memes declare que le territoire d'une colonie ou d'un autre territoire non autonome possede en vertu de la 
charte, un statut separe et distinct de celui du territoire de l'Etat qu'il administre. Ce statut est separe et distinct en vertu de la 
Charte existe aussi longtemps que le peuple de la colonie ou du territoire non autonome n'exerce pas son droit a exercer de lui- 
meme. Les chapitres 11 a 13 envisagent le regime juridique des territoires non autonomes, par consequent, l'accession a 
l'independance des peuples non coloniaux ne resultent pas de l'exercice d'un droit a la secession, puisque le principe de 
l'integrite territoriale n'est pas remis en cause. 

En revanche, ce 5 eme principe, interdit le droit a la secession. II est precise que rien dans les paragraphes precedents ne sera 
interprets comme autorisant ou encourageant une action qui demembrerait ou menacerait totalement ou partiellement 
l'integrite territoriale ou l'unite politique de tout Etat souverain et independant, se conduisant conformement au principe de 
legalite de droit et du droit des peuples a disposer d'eux memes, enonces si dessus et dotes ainsi d'un gouvernement 
representant l'ensemble du peuple, appartenant au territoire sans distinction de race, de croyance ou de couleur. Quant a la 
minorite nationale, son droit a l'autodetermination ne peut aboutir a la creation d'un Etat independant. Tous les Etats 
s'accordent sur ce point, et e'est meme ce qui distingue juridiquement le peuple colonial de la minorite nationale. Des lors, la 
volonte des Etats de garantir internationalement les droits des minorites nationales s'expliquent avant tout par le soucis de 
preserver leur integrite territoriale. Par des conventions internationales, leur sont reconnus differents droits identitaires comme 
la pratique de la langue, de la religion, la creation d'assoc' culturelle, etc. Et ces droits identitaires forment la seule expression 
possible de leur droit a l'autodetermination. L'elaboration de regies internationales marque la volonte des Etats de les voir 
demeurer des minorites et ne peut servir de base a une tentative d' accession a l'independance, alors juridiquement analyse 
comme une volonte de faire secession. Du droit du peuple a l'independance se demarque le droit de la minorite nationale a la 
reconnaissance de l'identite culturelle, religieuse et linguistique. Les nouveaux Etats africains et asiatiques avangaient plusieurs 
criteres. On y trouve la theorie de l'eau salee selon laquelle une situation coloniale existait lorsqu'une etendue maritime separee 
la metropole colonisatrice des territoires colonises. 

A cet argument s'ajoutait l'existence d'un regime d' oppression a l'egard du peuple et l'invasion du territoire par la force. 
Toutefois, ces criteres ne peuvent totalement convaincre parce qu'ils se trouvent aussi dans des groupes humains qualifies 
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juridiquement de minorites nationales. En outre, la proximite geographique de deux territoires n'implique pas necessairement 
la volonte des populations concernes de se retrouver au sein d'un meme Etat. 

2 Le peuple et la minorite nationale : des situations de fait similaires 

On va parler d'un exemple recent de l'exercice du droit des peuples a disposer d'eux memes : l'exemple de la Namibie. 
Le territoire « sud ouest africain » et qui se nomme desormais Namibie, est situe au sud ouest de l'Afrique. En 1884, l'Allemagne 
s'etablit dans la majeure partie du territoire a l'exception d'une enclave britannique, en 1919, le traite de Versailles comporte 
renonciation par l'Allemagne a l'ensemble de ses possessions outre mer. Le sort des anciennes colonies allemandes va alors etre 
regie dans le cadre de la SDN. L'article 22 du pacte de la SDN fixe le regime des colonies et territoires qui a la suite de la guerre, 
ont cesse d'etre sous la souverainete des Etats qui les gouvernaient et qui sont habites par des peuples non encore capables de se 
diriger eux memes dans les conditions particulierement difficiles du monde moderne. 

Le bien etre et le developpement de ces peuples forment une « mission sacree de civilisation », et il convient d'incorporer dans 
le present pacte, des garanties pour l'accomplissement de cette mission. Ces peuples dont on considere qu'ils ne peuvent se 
diriger eux memes sont places sous la tutelle d'Etats mandataires qui agiront au nom de la SDN. Le caractere du mandat doit 
differer selon le degres de developpement du peuple ainsi que selon la situation geographique du territoire et de ses conditions 
economiques. 3 types de mandats ont ete delivres : 

Des mandats A furent donnes sur certaines communautes qui ont atteint un degre de developpement tel que leur 
existence comme nation independante peut etre reconnue provisoirement a la condition que l'aide et les conseils d'un 
mandataire guide leur administration jusqu'au moment oil elles seront capables de se conduire seules. Ces mandats 
concernaient la Syrie, le Liban et l'Irak. 

Les mandats B visaient d'autres peuples dont le degre de developpement etait moindre et ici le mandataire devait 
assumer lui meme l'administration du territoire. II n'y avait pas de perspective d'evolution a court terme : Togo, Cameroun et le 
Tanganyika (= Tanzanie). 

Enfin, les mandats C visaient le sud ouest africain et les iles du pacifique. Selon le pacte de la SDN, ces territoires part 
suite de la faible densite de population, leur superficie restreinte, de leur eloignement des centres de civilisation, de leur 
contiguite geographique au territoire du mandataire. Sous ces conditions, elles ne seraient etre mieux administrees que sous les 
lois du mandataire comme partie integrante de son territoire. C'est dans ce cadre du mandat C que l'Afrique du Sud a acquis 
(deliberation du 19 decembre 1920), le pouvoir d'administrer le sud ouest africain et d'y legiferer comme si c' etait son territoire. 

Lorsque l'ONU a remplace la SDN apres la seconde guerre mondiale, la question s'est posee de savoir ce qu'on allait faire des 
territoires sous mandat. En ce qui concerne le sud ouest africain, de vives tensions sont apparues et apres une serie d'incident, 
l'AG des nations unies a decide de revoquer le mandat de l'Afrique du Sud (resolution 2145 de 1966). 

3 ans plus tard, resolution analogue en 1969 par laquelle il reconnaissait qu'il avait ete mis fin au mandat sud africain, et 
demanda a ce gouvernement de retirer immediatement son administration du territoire. La resolution 276 en 1970 declara 
illegal la presence continu de l'Afrique du sud en Namibie, et malgre tout, l'Afrique du Sud continue de rester. La resolution du 
conseil de securite 435, envisage une procedure en 3 etapes: 

cessation des hostilites entre la SWAPO et l'Afrique du Sud. Cessation des hostilites sous le controle du GANU 
(groupe d'assistance des nations unies) c'est le groupe d'assistance des nations unies pour la periode de transition. 

elections libres sous le meme controle en vue de la designation d'une assemblee constituante. 

adoption de la constitution et proclamation de l'independance. 

Avec la fin de l'affrontement est ouest la resolution 435 va finalement recevoir application, l'ONU controle organisation et 
deroulement des elections, et ces elections symboles de l'autodetermination se deroulerent entre le 7 et le 11 novembre 1990. 
L'AG et le CS des NU a travers leurs resolutions font de la communaute Namibienne un peuple. II y a une faible majorite 
d'OBANG, des minorites noires 10%, blancs 6% et metisse 10% qui revendiquait l'independance en meme temps. 
En droit international est un peuple la population a laquelle l'assemblee generale ou le conseil de securite de l'ONU reconnait 
un droit d'acces au droit des peuples a disposer d'eux meme. Dans cet ex on voit bien que la population n'est pas homogene 
c'est a dire diversite culturelle, certainement religieuse et linguistique, et on voit egalement que la volonte de vivre en commun 
qui est un critere traditionnel de la definition sociologique du peuple, n'etait pas present, car les metisses ne voulaient pas vivre 
avec les autres, ils demandaient eux meme leur independance. Pourtant la population namibienne fut nominee peuple car elle 
etait considered comme un peuple colonise. 

L'independance du Biafra : interprets a contrario qui demontre que le benefice du DDPADEM (droit des peuples a disposer 
d'eux meme) n'est accorde qu'aux populations auxquelles l'AG ou le CS reconnait le statut de peuple colonise. Si on reconnait 
le droit d'exercer cette prerogative l'AG analyse ca comme tentative de secession strictement prohibe par la resolution 2625 du 
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24 octobre 1970. Le Biafra est au dessus du Nigeria frontiere avec Cameroun. La diversite Bio ethnique a contribue a la secession 

Biafraise. 

En 1966 on a un coup d'etat militaire perpetre par des officiers appartenant au peuple Ibo. La politique centralisatrice mis en 

place par les dirigeants Ibo conduisit a un soulevement de l'opposition du nord, et des juillet 1966 les Haoussas reconquirent le 

pouvoir par un nouveau putsch. II s'engage dans la voie de la cessation et constitue alors le Biafra. On a done d'un cote les 

Haoussas majoritairement musulman et de 1' autre les Ibo qui sont majoritairement chretien. Apres 30 mois de guerre civil 

meurtriere 67 a mai 70, la secession biafraise est ecrasee par Farmee nigerienne. Et cette victoire nigerienne fut accueillante 

comme un soulagement par la plupart des etats africains qui craignaient que l'apparition d'un etat biafrais n'augmente les 

risques de tendance separatistes sur leur propre territoire. 

C'est cette crainte qui explique que la secession biafraise n'est pas trouvee d'appui important a l'ONU, finalement on avait que 

la Cote d' Ivoire, Zambie, Haiti, Tanzanie et Gabon qui ont reconnu le Biafra. 

Sociologiquement le peuple Ibo apparaissait suffisamment homogene pour revendiquait son autodetermination. 

Le secretaire general de l'ONU a traduit cette inquietude des etats du tiers monde en 1970 en declarant a propos de ce conflit 

que l'ONU n'a jamais accepte et n'acceptera jamais le principe de secession d'une partie d'un etat. 

II ressort de tout sa qu'il n'existe que des peuples colonises que dans les relations nord/sud et pas dans les relations sud/sud. 

Les membres permanents du CS n'etaient pas parvenus a l'unanimite. 

Tres souvent dans ce genre de conflit on a des motifs economiques qui justifient la position d'un certain nombre d'etat. Sauf que 

le Biafra constitue 4/5 eme des richesses petrolieres exploiters et inexploitees sur le territoire nigerien. 

Done on avait les USA et Anglais deja au Nigeria, et on a la France qui soutient cette tentative de secession biafraise. Le 30 juillet 

1968 le general De Gaulle a reconnu dans une declaration le droit du peuple biafrais a l'autodetermination. C'est logique car 

frangais voulait que le Biafra devient un pays independant, done on dit que c'est un peuple. 

En revanche pour le RU qui a soutenu le gouvernement nigerien, il n'etait pas envisageable de considerer au Biafra un droit a 

1' autodetermination. 

C : le droit des peuples a disposer d'eux memes : un droit mis en oeuvre par l'Etat, 

1. La mise en oeuvre du droit a rautodetermination par L'Etat colonisateur. 

Ce n'est pas le peuple lui-meme qui exerce le droit des peuples. A travers l'exemple du Timor. II comprend deux parties, une 
occidentale ou indonesienne et une partie orientale ancienne colonie portugaise. 

On comprend ceci a travers l'ex du Timor orientale. L'ile de Timor se situe dans F ocean indien, au nord de l'Australie, Timor 

comprend 2 parties, une partie occidentale et une partie orientale qui etait une colonie portugaise. Le territoire reste sous 

l'autorite portugaise jusqu'a la chute du regime de St Lazard en 1974. La disparition de l'autorite coloniale provoque une 

guerre civile entre le Fretilin et le front revolutionnaire pour l'independance du Timor qui est de tendance communiste et de 

1' autre cote des mouvements nationalistes qui reclament l'integration a l'lndonesie. Le fretilin proclame unilateralement 

l'independance le 28 novembre 1975 mais 2 jours plus tard, l'lndonesie proclame l'integration du Timor. 

Le 31 mai 1976 une assemblee populaire elue dans des conditions douteuses, approuvent a l'unanimite le rattachement de 

Timor a l'lndonesie. L'ONU ne reconnait pas 1' annexion, soit Facte par lequel un etat incorpore a ce territoire toute partie du 

territoire d'un autre etat. 

Les independantistes du Fretilin, l'integration du Timor oriental par l'lndonesie est une forme de colonisation, ils contredisent 

en cela la resolution 1541 qui distingue l'exercice du droit des peuples vis-a-vis de la metropole coloniale de la secession portant 

atteinte a l'integrite territoriale de l'etat ne de la decolonisation. 

Les independantistes timores ont finalement obtenu le soutien des nations unies, qui s'eloignent ainsi de la ligne qu'elle 

adoptait dans ses resolutions 1514, 1541 et 2625. 

On a 2 resolutions importantes adoptees par l'assemblee generale au sujet du Timor oriental. Cette evolution qu'on note avec le 

soutien progressiste des independantistes timore se retrouve dans deux resolutions de FAG importantes sur le Timor orientale : 

La resolution 3485 du 12 decembre 1975 qui fait abstraction de la presence indonesienne sur le Timor orientale pour 
resoudre la question du Droit du peuple Timore a l'autodetermination. Elle deplore vivement l'intervention militaire des forces 
armees indonesienne au Timor Portugais cependant dans les articles 2 et 3 la resolution invite le gouvernement portugais a 
organiser l'autodetermination du peuple timore. L'Ag considere qu'il incombe au Portugal de decoloniser le Timor alors que le 
Portugal n'y est plus present depuis un an. Dans la resolution de 1975 FAG parle de Timor portugais et demande au Portugal 
de gerer la mission d' autodetermination. 

La resolution 31-53 de FAG du l er decembre 1976 marque une evolution sensible dans son approche de la question 
Timor. Le Portugal n'y est plus qualifiee de puissance administrant c'est a dire coloniale, on parle maintenant de Timor 
orientale. Enfin dans le dispositif on ne trouve plus mentionne que l'lndonesie et le Timor Oriental, plus de portugais. 
L'lndonesie a remplace le Portugal. 
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Deux elements a retenir principalement : dans ce cas precis, l'Etat colonisateur peut aussi etre un Etat lui meme issu de la 
decolonisation et cela contrairement a la regie de principe affirmee par la resolution 15-41. II revient a l'Etat colonisateur 
d' organiser l'autodetermination du peuple qui ne peut par hypothese l'effectuer de lui meme. Done e'est bien a l'lndonesie 
d' organiser le processus. 

On notera que les gouvernements indonesiens et portugais ont finalement signe un accord en 1999 a N.Y. en presence du 
secretaire general des N.U., accord qui se fonde sur les resolutions 15-14, 15-41 et 26-25, pour demander au secretaire general de 
mettre au point des modalites de consultation populaire au scrutin direct, secret et universel. 

Le 30 Aout 1999, le scrutin a eu lieu sur la question suivante : « acceptez vous I'autonomie speciale pour le Timor Oriental au sein de la 
republique unitaire d'Indonesie ou rejetez vous I'autonomie speciale proposee pour le Timor Oriental, option conduisant celui ci a se separer 
de l'lndonesie ». 78% de OUI. Done independance du Timor. Accord le 12 septembre du Gouvernement indonesien pour qu'une 
force multinationale vienne retablir l'ordre. Finalement, il accede a l'independance le 20 mai 2002. 

Arret CIJ Portugal contre Australie en 1995 suite a une requete du Portugal en 91 contre l'Australie au sujet d'agissements de 
l'Australie concernant le Timor e'est a dire que l'Australie voulait rattacher le Timor orientale a l'lndonesie. Ce comprend par 
les traites economiques entre les deux Etats. Doctrine selon laquelle le droit des peuples est presente comme une regie de jus 
cogens. Selon Vienne 1969 sur le droit des traites les normes de jus cogens sont une categorie de normes imperatives de DI 
ayant la caracteristiques d'etre accepte et reconnus par les Etats en tant que norme a laquelle aucune derogation n'est permise. 
Le DDPADEM pour une partie de la doctrine est considere comme une regie de jus cogens. 

2 : l'exercice du droit des peuples par les peuples constitutes en Etat. 

La resolution 1803 en fournit une illustration. Cette resolution « souverainete permanente sur les ressources naturelles » affirme le 
droit souverain de chaque Etat de disposer de ses richesses et de ses ressources naturelles. Le l er alinea dispose que le droit de 
souverainete permanente des peuples et des nations sur leur richesse et leur ressource naturelle doit s'exercer dans l'interet du 
developpement national et du bien etre de la population de l'Etat interesse. On peut ainsi faire le lien entre le titulaire du droit 
qui est le peuple, et celui qui l'exerce au nom du peuple, l'Etat. Cela permet en outre de rappeler que le droit des peuples a 
disposer d'eux memes ne s'epuise pas dans le droit a l'autodetermination. II faut distinguer une dimension politique du droit 
des peuples (a l'autodetermination) et la dimension economique du droit des peuples (souverainete permanente sur les 
ressources naturelles). 

Cette derniere expression de souverainete permanente a un but bien precis dans la strategie des pays en voie de 
developpement. Elle vise a justifier juridiquement les nationalisations des societes majoritairement petrolieres presentes sur le 
territoire. 

Cette permanence de la souverainete justifie les nationalisations car elle justifie qu'en tout temps, meme lorsque le peuple 
n'etait pas encore constitue en Etat, le peuple est souverain, sauf qu'avant son independance, il n'a pas pu s'exprimer 
souverainement. La concession des richesses naturelles effectuees par l'Etat colonisateur au profit de la societe prive 
occidentale, cette concession ne confere aucun droit acquis a cette societe. Le droit des peuples peut etre exerce par l'Etat 
nouveau au nom des peuples, l'Etat nouveau peut remettre en question les concessions accordees par l'Etat colonisateur. 

Au final, on retient que le droit des peuples n'a pas pour fonction de remettre en cause l'Etat, il constitue au contraire un outils 
juridique pour tenter de circonscrire aux cas de decolonisation les risques d'atteinte a l'integrite territoriale des Etats. Encore 
une fois, ce constat ne doit pas surprendre, puisque le droit des peuples est un droit elabore par les Etats au sein de l'ONU. 
Surprenant qu'il elabore un droit a l'encontre de la stabilite de l'Etat. 

Paragraphe 2 : La reconnaissance d'Etat. 

II ne suffit pas a une collectivite de s'instaurer en etat, il lui faut ensuite s'inserer dans les relations internationales et contribuer 

a l'elaboration de l'ordre juridique international afin de l'influencer dans un sens qui sert ses interets. C'est tout l'interet de la 

question de la reconnaissance d'etat. 

En droit international la reconnaissance est l'acte par lequel un etat constatant l'existence de certains faits declare ou admet 

implicitement qu'ils les considerent comme des elements sur lesquelles seront etablis ses rapports juridiques. 

En consequence la reconnaissance d'etat peut etre definit comme l'acte par lequel un etat admet qu'une entite tierce determinee 

reunit bien a raison des elements qui la composent et des modalites de sa formation les conditions necessaires a la possession de 

la personnalite juridique pleniere dans l'ordre international. 

A : l'auteur de la reconnaissance. 

Eu egard a la nature decentralisee de la societe internationale ; la reconnaissance ne peut etre effectuee a priori que par un autre 
Etat. Cependant, la periode montre que les Etats recourent de plus en plus souvent aux OI pour determiner leur politique de 
reconnaissance d'Etat. Cette evolution n'affecte toutefois pas directement la question de l'auteur de la reconnaissance parce que 
la reconnaissance est unilaterale et discretionnaire. Elle constitue une prerogative souveraine de l'Etat, que l'OI ne peut 
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s'approprier. En revanche, l'OI va fournir le lieu de concertation et d'elaboration entre les Etats permettant de determiner les 
conditions de la reconnaissance d'Etat. 

L'idee c'est de reduire le caractere subjectif de la reconnaissance d'Etat. L'Etat n'est pas lie juridiquement par la position que 
peut adopter l'organisation internationale neanmoins s'il ne s'aligne pas sur cette position il en sortira affaibli et marginal. II est 
plus coherent de tenter de peser sur le contenu de la declaration commune en amont pendant les negociations. La 
reconnaissance reste un acte des differents Etats mais il est dans l'interet du bon fonctionnement de la societe internationale 
d' avoir un consensus. Si bien que dans bien des cas l'Etat ne fait enregistrer la position adopte par l'organisation internationale. 

Le 14 avril 1992, le ministere beige des affaires etrangeres a transmis le communique suivant comme consequence de leur 
admission au sein de l'ONU le 17 septembre 1991, le royaume de Belgique a reconnu les Etats suivants. La republique 
democratique populaire de Coree, la republique des lies Marshall et les Etats federes de Micronesie. L'OI peut aussi avoir pour 
but d'harmoniser les positions des Etats membres alors que ceux ci commengaient a s'engager dans des pratiques divergentes. 
Cette hypothese peut etre illustree par la declaration des communautes europeennes sur les lignes directrices relatives a la 
reconnaissance de nouveaux Etats en Europe orientale et en Union sovietique. Cette declaration specifie notamment que la 
communaute et ses Etats membres ne reconnaitront pas les entites qui seraient le resultat d'une agression. Attention, la CE ne 
reconnait pas les Etats, c'est bien les Etats membres meme si le traite de Maastricht a developpe un pilier de politique etrangere 
au niveau de l'UE, cela n'entraine pas encore de transfert de competence des Etats membres vers l'UE. La declaration se 
contente de fixer entre les Etats membres des CE une position commune sur le processus de la reconnaissance en Europe 
orientale et en Union Sovietique. La reconnaissance implique notamment pour l'entite qui la cherche, le respect de la democratic 
et des droits de l'Homme. 

Conditions obeissant a des criteres politiques. C'est un certain modele d'Etat que la communaute europeenne accepte de 
reconnaitre. Ce modele d'Etat est celui de l'Etat de droit, c'est a dire que l'Etat s'appuie sur le droit et que le gouvernement se 
conforme a la regie de droit. La question de la reconnaissance est celle du caractere discretionnaire de la reconnaissance. 
En principe, les Etats sont libres de reconnaitre ou non un nouvel Etat. Toutefois, on peut l'entrevoir avec l'exemple de la CE. II 
semblerait que la liberte quasi absolue des Etat quant a la reconnaissance recule. On peut meme penser que dans certaines 
circonstances, les membres de la communaute internationale ont un devoir de non reconnaissance. La question devient plus 
celle de savoir s'il existe pas plutot un devoir de non reconnaissance. II s'agit d'un part des consequences du principe de non 
recours a la force qui se traduit ici par la non reconnaissance des nouvelles situations territoriales acquises par la force armee. 
On en trouve une illustration dans la declaration relative au principe du droit international, touchant les relations amicales et la 
cooperation entre Etats, ou il est precise que nulle acquisition territoriale obtenue par la menace ou l'emploi de la force, ne serai 
reconnue comme legale. La montee en puissance des droits de l'homme et des minorites conduit a en faire une condition a la 
reconnaissance. 

Done pas de devoir a la reconnaissance, mais a la non reconnaissance peut etre ? La montee en puissance du respect des droits 
de l'homme et des minorites. 

B : les effets de la reconnaissance. 

II s'agit du vieux debat consistant a savoir si la reconnaissance d'un Etat est constitutive ou declarative c'est a dire la 
reconnaissance par les autres Etats est- elle une condition a l'existence d'un Etat ou alors la reconnaissance n'entraine t-elle de 
consequences que pour l'Etat ayant reconnu un autre Etat. Le debat n'est pas tranche. La position majoritaire semble etre que 
d'une part la reconnaissance en cree par l'Etat et d' autre par qu'elle cree une opposabilite juridique. 

1 : La reconnaissance n'est pas constitutive de l'Etat. 

Pour ces auteurs la reconnaissance forme le 4 eme element constitutif d'un Etat. Cette conception ne rend pas compte de la realite 
de la societe internationale. Cette societe internationale est trop decentralise pour que al reconnaissance puisse recevoir une 
acception aussi objective. Pour le prof Jean Denis Mouton, l'ordre juridique international se caracterise par le fait que chaque 
Etat atteste pour lui-meme la signification qu'il attribue a un fait. Chaque Etat par la reconnaissance dit s'il reconnait l'existence 
ou non d'un Etat. Le caractere absolument objectif que lui accorde les partisans de la theorie constitutive. La meilleure preuve 
est qu'il existe des cas ou un Etat reconnu par d' autres n'existe pas dans les faits. Inversement un Etat constitue en fait n'est pas 
systematiquement reconnu ou est tardivement reconnu par d' autres Etats. Ex : premiere hypothese : fin du 19 eme : le territoire 
de Panama est sous domination colombienne. Les USA projettent de creuser un canal l'isthme de Panama mais ils n'obtiennent 
pas l'accord du gouvernement colombien. 

Pas grave ils suscitent alors une revolution dans la population de l'isthme. 3 novembre 1903 les USA reconnaissent la 
Republique de Panama a un moment ou l'effectivite de cet Etat n'etait absolument pas averee. Cet Etat devenait un satellite des 
USA puisque la CONSTITUTION panameenne adopte en 1904 prevoyait que les USA garantissaient la souverainete et 
l'independance panameenne et obtenait un droit d' intervention dans le pays pour maintenir l'ordre. Le panama acquiert sa 
souverainete graduellement pour 1' avoir entiere en 2000 environ, ce hit laborieux hein AA . La Colombie l'a reconnu en 1921. 



17 



Seconde Hypothese, Israel creer en 1948 toujours pas reconnu par beaucoup de pays arabes et a ete reconnu par le Vatican en 
1993 seulement. II est difficile de soutenir la these selon laquelle la reconnaissance est constitutive d'Etat. 

2 : la reconnaissance cree une opposabilite juridique. 

La reconnaissance transforme une situation de fait, l'Etat existe avec ses 3 elements, en situation de droit, en ce sens que l'Etat 
qui reconnait considere que l'existence de l'Etat nouveau est une situation qui lui est opposable juridiquement. Des lors, des 
droits et des obligations naissent pour l'Etat nouveau. II s'insere dans les RI ce qui lui oblige a respecter les principes directeurs 
de la societe Internationale comme la non ingerence et tout, mais cela l'oblige aussi a respecter de beneficier des droits ouverts 
aux Etats de devenir membre d'une OI signer des traites. 

La reconnaissance revient done pour l'Etat qui reconnait a considerer comme inscrite dans le droit une situation de fait. La 
reconnaissance ne se limite pas a la reconnaissance d'Etat mais puisse s'etendre par exemple aux gouvernements en exil ou 
encore au mouvement de liberation nationale. C'est dire egalement que la reconnaissance d'Etat ne presente d'effets juridiques 
majeures qui si elle emane d'un nombre suffisamment d'Etat et d'Etat suffisamment important au sein de la societe 
internationale pour que l'Etat puisse se considerer comme integre dans cette societe internationale. 

Exemple du Transkei : etait un Bantoustan situe sur le territoire d'Afrique du Sud. Les Bantoustans etaient des regions creees 
pendant la periode d' Apartheid, regions reservees aux populations noires. Elles constituaient ainsi des territoires soi disant 
independant. lis institutionnalisaient en quelques sortes la politique d' Apartheid menee par le gouvernement sud africain en 
confinant la population noire dans des territoires clairement delimitee. L'Afrique du Sud esperait ainsi que ce genre 
d'institution politique permettrait de garantir sa securite contre le mouvement nationaliste. 

Le 26 octobre 1976, l'independance du Transkei (le nom d'un des bantoustans) a ete proclamee. 1 mois plus tot, l'Afrique du sud 
et le Transkei avait signe un traite qui prevoyait notamment qu'aucune des parties ne permettra que son territoire soit utilisee 
contre l'autre partie en tant que base a des actions militaires ou hostiles par quelques Etats ou gouvernements organisations ou 
personne que ce soit. Texte particulierement large qui autorise toutes les interventions contre une opposition susceptible de 
deplaire a Pretoria (Capitale Afrique du Sud). 

Suite a cette proclamation de son independance, TAG a adopte une resolution du 28 Octobre 1976 (31-6) ou il est notamment 
precise que « notant que le regime raciste a proclame l'independance fictive du Transkei le 26 octobre 1976, l'AG condamne 
vigoureusement la creation de Bantoustan comme etant une mesure destinee a consolider politique humaine d'apartheid, a 
detruire l'integrite territoriale du pays, a perpetuer la domination de la minorite blanche et a deposseder la population africaine 
d'Afrique du sud et de ses droits inalienables ». L'AG rejette la proclamation d'independance Transkei et la declare nulle et non 
avenue. Elle demande a tous les gouvernements de refuser de reconnaitre sous quelques formes que ce soit le Transkei 
pretendument independant et de s'abstenir d' avoir des rapports avec le Transkei ou d'autres Bantoustan. Enfin, elle prie tous 
les Etats de prendre les mesures efficaces pour interdire a toutes personnes physiques, societes et autres institutions placees 
sous leur juridiction d' avoir des rapports quels qu'ils soient avec le Transkei. 

La consequence, c'est que le Transkei n'a pas ete reconnu par d'autres Etats. Cette absence a eu pour consequence de l'empecher 
de s'inserer dans les relations Internationales. L' opposabilite juridique n'est pas toujours determinante en pratique. 
Par exemple, l'absence de reconnaissance de Taiwan par la France n'empeche le developpement de relations commerciales. 
Toutefois, l'absence de reconnaissance peut avoir des effets facheux sur la situation des ressortissants prives d'un intervenant a 
la protection diplomatique. Le Ministre des Aff. Etr. interroge sur cette question disait que des la fin des evenements concernant 
les francais de Chypre, au cours desquels plusieurs de leurs ressortissants ont ete spolies, le ministere des AE est intervenu pres 
du gouvernement turc pour rechercher une indemnisation en leur faveur. Cette demande d'indemnisation s'est heurtee a une 
fin de non recevoir. Les autorites d' Ankara ayant fait savoir qu'il n'y avait pas d'occupation Turque au sens de la Convention 
de la Haye de 1907 et que seul l'administration autonome turque chypriote etait competente pour cette partie de Lille. Le 
ministre ajoutait que cette derniere administration n' etant pas reconnu par la France, les Pourparlers n'ont pu etre engages avec 
elle pour un eventuel dedommagement. En consequence, le ministere continuera a rechercher dans le cadre de la protection 
consulaire une solution conforme aux interets de nos ressortissants. 
Done la reconnaissance ne cree pas d'Etat, mais une opposabilite juridique. 

C : les modalites de la reconnaissance. 

La reconnaissance n'est pas un acte soumis a des conditions particulieres et la pratique offre de nombreuse modalite de 
reconnaissance. 

_ la reconnaissance expresse ou tacite : expresse, c'est la forme la plus courante. Elle suppose l'adoption d'un acte juridique 

plus ou moins solennelle. Communique publie au moniteur sous la rubrique de reconnaissance d'Etat qui montre qu'a la date 

du 22 Mai 1990, la Republique Arabe du Yemen et la republique populaire democratique du Yemen dorment un seul Etat 

souverain. 

Cet Etat a repris les obligations Internationales qui liaient les deux republiques. La Belgique poursuit ses relations 

diplomatiques avec le Yemen. La reconnaissance est tacite lorsque l'organe d'un Etat agit vis a vis de l'entite reconnue de la 
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meme maniere qu'avec un autre Etat. Cela peut se traduire par l'etablissement de relations diplomatiques ou encore par une 
voie de relation commerciale. Dans ce cas neanmoins, il est parfois difficile de verifier que la volonte de reconnaitre est certaine. 
Un Etat qui reconnait un autre Etat implicitement reste libre de ce dedire par une declaration contraire. L'ambiguite de la 
reconnaissance tacite explique que les parlementaires francais demandent frequemment des eclaircissements pour clarifier une 
situation. C'est ainsi par exemple qu'en 88, que Gremetz posait la question suivante : le renouvellement par la CE d'un accord 
de peche hispano-marocain qui inclut les zones territoriale du Sahara occidental ne vaut elle pas reconnaissance implicite par la 
CEE et a fortiori par la France des revendications du Maroc sur ce territoire ? Reponse du Ministre des AE : la renegociation des 
accords de peche est de la competence exclusive des organes de la communaute. Cet accord est un accord de peche et non un 
accord de delimitation des espaces maritimes. Conformement au droit et a la pratique en la matiere, un tel accord ne peut etre 
considere comme impliquant une prise de position de la communaute sur la definition des eaux relevant du Maroc. Le 
gouvernement francais considere pour sa part, que seule la consultation des populations permettra de determiner 
definitivement le statut du territoire terrestre et maritime de l'ancienne possession espagnole. 

_ reconnaissance de jure ou de facto : de jure dont les effets juridiques sont definitifs et la reconnaissance de facto dont les 
effets juridiques sont provisoires et revocables. Le caractere definitif de la reconnaissance peut etre illustre par les propos tenus 
par Herve de Charrette (MAE) le 29 Janvier 1996 a l'occasion d'une conference de presse qu'il accordait a Brussels sur le sujet de 
la reconnaissance de la republique federale yougoslave que ca ne concerne pas directement la France puisqu'on a jamais cesse 
des relations avec. La question se pose pour certains membres de l'UE, elle ne pose pas pour la France. Dans cet exemple, les 
questions de reconnaissance et de succession d'Etats sont melees. La consequence essentielle des propos du ministre tiennent 
dans la qualite de continuateur de l'Etat Yougoslave. De Charrette suppose aussi implicitement que la reconnaissance est 
definitive aussi longtemps que l'Etat demeure. Si c'est toujours le meme Etat, la reconnaissance continue a produire ses effets 
juridiques. Le caractere revocable de la reconnaissance de facto ne doit pas surprendre au fond : Un seul mode d' acquisition de 
la souverainete territoriale, c'est l'occupation effective. 

La reconnaissance de facto est done un pari et un souhait pour l'avenir. La question que l'on se pose ou le pari que Ton fait, c'est 
celui de savoir si l'entite en cause parviendra t-elle a une souverainete effective sur le territoire concernee. L'ambiguite de la 
pratique des Etats transparait dans le cas des republiques Baltes. L'Estonie, la Lettonie et la Lituanie ont ete annexee en 1940 par 
l'URSS en violation du droit international (car par la Force). En 1990, les 3 Republiques proclament leur independance, qui ne 
fut reconnu par les autorites sovietiques qu'en Septembre 1991 apres l'echec de Putsch de Gorbatchev. L'essentiel reside dans 
1' attitude des Etats occidentaux, pendant la periode d'incertitude qui a separe la proclamation de l'independance et la 
reconnaissance par l'URSS. La plupart des gouvernements se sont empresses d'assurer qu'ils n'ont jamais reconnu 1' annexion 
de la Lituanie par l'URSS sans pour autant concretiser la situation par l'etablissement de relations diplomatiques avec la 
Lituanie. II y a en Lituanie un territoire et un peuple ; et que ce peuple ne controle pas le territoire. Du cote beige, on faisait 
savoir que la declaration lituanienne ne reglait pas encore la question du retablissement effectif de cette independance, et les 
beiges que si du point de vue juridique, la Belgique n'a pas a reconnaitre, on doit voir d'abord quel type de cooperation se 
nouera entre l'Union sovietique et la Lituanie. La reconnaissance de jure continue de valoir juridiquement. Mais pour autant, 
durant ces periodes (annexion sovietique), ils ne souhaitaient pas etablir de relations diplomatiques avec les Etats baltes avant 
l'accord sovietique. II pergoit a travers cet exemple l'importance de la reconnaissance de facto de la reconnaissance dans les 
faits. 

1 : le cas de la Palestine. 

Concernant la reconnaissance de la Palestine, l'histoire moderne de la Palestine commence en 1886 avec l'installation de la 
premiere colonie agricole juive pres de Jaffa. L'idee du retour des juifs dans la terre « promise » pris consistance a fin du 19 eme 
siecle lorsque les pogroms (des actes, assauts avec meurtre ou violence) avec acte antisemite qui se manifestait dans la plupart 
des pays d'Europe pousserent les juifs a rechercher un lieu d'asile. Mais meme si le nombre de personne passe de 25 000 a 
60 000 entre 1882 et 1919, malgre cette augmentation ils ne representaient en 1919 que 8% de la population palestinienne qui 
compte a cette periode 568 000 arabes musulmans et 74 000 arabes chretiens. Par l'accord Sykes-Picot 1916, anglais et frangais se 
partageaient les territoires encore rurcs du proche orient. La France obtient la Syrie et le Liban, et l'Angleterre obtient l'Irak et la 
Transjordanie. La Palestine demande a etre soumise a une administration Internationale. Puis le 2 novembre 1917, on a la 
declaration de Balfour qui satisfait les revendications du mouvement sionistes (mouvement nationaliste juif) en declarant que 
l'Angleterre s'engage a favoriser « l'etablissement en Palestine d'un foyer national pour le peuple juif ». au meme moment la 
Grande-Bretagne menait la conquete de la Palestine en 1917. Et en 1922 la SDN acceptait de place la Palestine sous mandat 
britannique. L'arrivait d'Hitler au pouvoir en 1933 doubla 1' arrive de juif et provoquant la revolte des arabes. Les anglais a 
partir de 1937 admettent de creer un etat independant juif. L'horreur subit par le genocide juif par les nazis amena aux anglais 
d'abandonner la question palestinienne a la competence de l'ONU. Celle-ci vota un plan de partage le 24 novembre 1947 
divisant la Palestine en un etat juif, un etat arabe, et une zone international Jerusalem. 

Les etats arabes avaient vote contre ce plan de partage et lorsque l'etat d'Israel est proclame le 15 mai 1948, le meme jour, 
l'Egypte, l'Irak, la Jordanie, le Liban et la Syrie decident une intervention militaire. C'est la premiere guerre israelo-arabe qui se 
deroule entre 1948 et 1949. Les israeliens en sorte vainqueur et s'attribue 65% de la Palestine et decide que leur parlement sera 
desormais installes a Jerusalem. En 1967, Nasser chef d'etat egyptien, demande et obtient le retrait des casques bleu, dans le golf 
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d'Agada, ainsi que l'interdiction d'entrer pour les israeliens, cela amene les israeliens a lancer une nouvelle offensive militaire 
connu sous le nom de la guerre des 6 jours en juin 1967. Cette operation militaire sera egalement un succes ils traversent le 
Sinai', s'empare de Jerusalem de la Cisjordanie ainsi que du plateau du Golan et finalement depuis 1967 Israel occupe tous les 
territoires de la Palestine du mandat de la SDN. 

2 : les etapes de la reconnaissance. 

II faut distinguer la reconnaissance du mouvement de la liberation nationale de la reconnaissance de l'etat. Meme si les 2 sont 
lies, car la premiere est une etape pour la seconde c'est a dire la reconnaissance de l'etat. Meme si tres souvent les 2 se 
confondent dans le temps. 

_ reconnaissance de l'organisation de la liberation de la Palestine. 

Organisation creee en 1964 et reconnue par la ligue arabe. En 1976, cette organisation accepte la Palestine, representee par 
l'OLP, comme membre a part entiere de la ligue et plus uniquement pour les questions relatives a la Palestine. Cette 
reconnaissance par 1' ensemble des Etats arabes s'accompagnent de l'acceptation par ces Etats de pouvoir d'administration 
divers, comme celui de la taxation, de l'extradition, immunite diplomatique, pouvoirs militaires, exactement comme un autre 
Etat. Sans aller aussi loin, l'Assemblee generale de l'ONU a reconnu l'OLP comme representant du peuple palestinien dans sa 
resolution 32-10 du 14 octobre 1974. Sans admettre l'OLP comme membre et done sans la reconnaitre en tant qu'Etat, l'ONU lui 
a accorde le statut d'observateur. Ce statut ne donne pas le droit de vote, mais permet de participer aux travaux de l'assemblee 
generale. Le gros avantage, c'est que cela offre une tribune internationale a l'OLP, et lui permet de tenter d'influencer le contenu 
des resolutions elaborees dans le cadre de l'assemblee generale. 

_ reconnaissance de l'Etat palestinien : le 15 Novembre 1988, le conseil national de l'OLP a proclame l'etablissement de l'Etat 
de Palestine. C'est parce que la Revolution des Pierres (Intifada) marque le reflux du peuple palestinien d'une perpetuation de 
1' occupation etrangere. On a aussi la conviction de l'OLP qu'un Etat palestinien ne pourra jamais se realiser que sur une partie 
de la Palestine et par la reconnaissance de l'Etat Israelien. 3 mois plus tard, 90 Etats avaient reconnu la Palestine. L'ONU accepte 
la nouvelle appellation de Palestine mais n'accorde pas de droit supplementaire pour autant (juste son statut d'observateur). 
En revanche, les Etats membres de la CEE admettent en substance que le peuple palestinien pourrait exercer son droit a 
l'autodetermination dans le sens de la creation d'un Etat mais il se garde bien de reconnaitre qu'un Etat existe deja. Cette 
attitude peut etre illustre par les propos du president Mitterrand dans un entretien accorde a liberation du 23 novembre 1988 
qui disait que : « la reconnaissance d'un Etat palestinien ne pose a la France aucun probleme de principe ; elle a pris acte de la declaration 
d'Alger, et reconnait le droit des palestiniens a vivre sur un territoire constitue en Etat independant. Mais vous savez que notre pays s'est 
toujours fonde dans ses decisions de reconnaissance d'un Etat sur le principe de I'effectivite qui implique I'existence d'un pouvoir 
responsable et independant s'exercant sur un territoire et une population. ». 

Les divisions de la societe internationale, on les identifie a travers les resolutions de l'AG de l'ONU du 20 decembre 1998 qui ne 
fait que prendre acte de la proclamation de 1 'Etat palestinien. Mais meme cette formulation nuancee ne recoit que 104 voix 
pour, 2 contre, et surtout 36 abstentions dont les 12 Etats alors membres de la CEE, certains Etats africains, le Japon, l'Australie 
et le Canada. Pour eux, ils estiment que la reconnaissance est prematuree. Le probleme c'est que les palestiniens possedent une 
population et un territoire. Ils ne leur manquent que I'effectivite d'un gouvernement souverain sur ce territoire et sur cette 
population. Hors, ce defaut d'effectivite est du a l'occupation inegale par l'Etat d'Israel. C'est pourquoi selon certains auteurs, la 
reconnaissance prematuree dans cette hypothese n'est pas illegale car denuee de fondement juridique. L'idee etant pour ces 
auteurs que revendiquer une egalite supprime par une force illegale ne constitue pas un recul mais une expression du droit. 
Suite a ga, pas de modification jusqu'aux accords d'Oslo signe le 13 septembre 1993 a Washington. Cette declaration constitue le 
debut d'un processus, au terme d'une periode de 5 ans, le statut definitif des territoires restitues au Palestinien devait etre 
determine. Cet aboutissement, c'est a dire la creation d'un Etat palestinien apparaissant desormais comme inevitable. On peut 
noter quelques inflexions de la part d'Israel, vers la perspective d'une reconnaissance. Cette declaration de principe a ete signee 
par Yasser Arafat et Itzhak Rabin. II s'agit d'un traite international entre un Etat et un mouvement de liberation national. Ce 
traite a fait l'objet d'une ratification par la KNESSET et par le conseil central de l'ONU. II y a done reconnaissance mutuelle, 
mais Israel reconnait dans l'OLP un mouvement de liberation nationale. 

Le principe de transfert preparatoire de pouvoir et de responsabilite est pose dans la declaration. 
Double objectif : 

Ameliorer les conditions de population de facon tangible afin de donner de la credibilite au processus de paix. 

Preparer un transfert plus pousse par la suite ainsi que d'anticiper sur les elections en attribuant a une autorite 
palestinienne quelques competences. 

Au terme de Particle 8 de l'accord, 1' autorite Palestinienne serait constitute par un corps unique de 24 membres designes par 
l'OLP. L'autorite peut adopter des lois et des reglements meme si Israel dispose d'un droit de Veto. Ces elections permettent le 
suffrage universel des representants constituants le conseil national palestinien. Dans cette declaration de principe, on trouve 
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aussi la declaration suivante a 1' article 8 : garantir l'ordre public et la securite interieure, la Cisjordanie et le conseil etablira une 
puissante force de police tandis qu'Israel conservera la responsabilite de la defense contre les menaces exterieures. Les 
tribunaux et autorites judiciaires palestiniens ont competence dans toutes les affaires civiles conformement a cet accord, meme 
si les juridictions palestiniennes n'ont pas competence pour connaitre d' action dans lesquelles un israelien est partie. Le 
probleme c'est que l'autonomie n'a pas de definition precise en droit international. Ce dernier ne reconnait en effet que la 
rencontre de souverainete etatique. Cet accord ne reconnait done pas la Palestine comme un Etat par defaut de souverainete. 

Paragraphe HI : les successions d'Etat. 

Les successions d'Etats sont un etat de fait : la substitution d'un Etat a un autre dans la detention d'un titre territorial. On peut 

done s'interroger des lors sur la question de savoir pourquoi la succession d'Etats forme une question juridique dans la societe 

internationale ? Parce qu'elles affectent la securite juridique des RI dans l'ordre internationale. 

L'ETAT successeur va reprendre ou pas les engagements conclus par l'Etat predecesseurs. L'Etat nouveau va t il conserver les 

engagements commerciaux comme exploitation petroliere etc... ? 

On voit la necessite d'elaborer un droit de la succession. 

Cependant la nature de la societe internationale amene a etablir un double constat : 

- les tentatives d'elaboration d'un droit homogene de la succession d'Etat ont echoue : 

- cette question recoit done des reponses empiriques qui sont differentes d'un cas a l'autre. 

A Les difficultes d'elaboration d'un droit homogene dans la succession d'Etat. 

Ces difficultes tiennent une cause majeure = celle du lien entre l'Etat et son ordre juridique. II est premier par rapport a son 

ordre juridique et non 1'inverse puisque l'Etat est souverain. 

II n'existe pas un ordre juridique qui changerait le titulaire etatique. II existe au contraire un Etat nouveau qui se rend maitre 

d'un territoire et determine alors un ordre juridique nouveau. 

La question de la reprise de tous les accords conclus = la question de l'ordre juridique qui preexiste. 

Si l'ordre juridique persiste alors on a un changement dans le titulaire etatique. Mais comme la souverainete existe, l'Etat nait le 

premier. Done quand il nait, il cree son ordre juridique propre. 

1 : inconciliable. 

Le droit en general et le DI en particulier permet la securite juridique. Cela suppose une certaines forme de continuation et de 

perennite. Or la succession d'Etat est une substitution d'un Etat a un autre c'est a dire une rupture par rapport au droit et aux 

obligations de l'Etat predecesseur. 

Les souverainetes etatiques s'affrontent sur la necessite pour l'Etat successeur de continuer l'ordre juridique qui prevaut. 

Comme sur d'autres aspects de DI, on note une opposition entre Etat s occidentaux et Etats nouveaux. Les premiers souhaitent 

la continuation alors que les seconds principalement les PVD sont favorable au principe de la table rase. lis considerent ne pas 

etre tenu par des engagements adoptes avant leur accession a l'independance. Les occidentaux veulent la continuation 

puisqu'ils etaient souvent partie prenante avec les predecesseurs done suppose une perennite de leurs ordres juridiques qui 

lient le cocontractant. 

Les PVD ont tente d'imposer leurs vues en etant a l'origine de deux conventions en matiere de succession d'Etat : 

• convention de Viennes de 1978 : porte sur la succession d'Etat en matiere de traites. Elle n'entre en vigueur que 
20ans plus tard en 1996 

• convention de Vienne de 1983 : porte sur la succession d'Etat en matiere de biens, d' archives et de dettes d'Etat. Elle 
n'est toujours pas ratifiee 

Le nombre insuffisants de ratifications de ces conventions leur enleve toute representativite du droit positif. Ce n'est pas parce 
qu'il existe un texte que celui ci possede une reelle autorite. En l'espece, les deux conventions entrent en vigueur avec la 
ratification par 15 et 10 Etats pour les secondes. 

En pratique de nombreux accords bilateraux se sont substitues au contenu de ces 2 conventions. La multiplication de ces 
accords bilateraux montrent bien que ces Etats nouveaux ne peuvent se couper du reste de la societe internationale et qu'il faut 
malgre tout du droit pour regler les RI. 

2 : Le DI ne fournit que des solutions d'especes. 

Les 2 conventions de 78 et 83 n'ont pas recueillis un assentiment ou soutien suffisant au sein de la societe internationale done 
aucun texte multilateral ne regit le droit en matiere de succession d'Etat. II est seulement possible de classer ne quelques 
categories les exemples fournis par la pratique 

a. les accords de dissolution. 
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_ La partition de la Tchecoslovaquie : le premier Janvier 1993 la republique federative tcheque et slovaque a cesse d'exister. La 
republique tcheque et la republique slovaque sont devenues ses successeurs. La partition a eu lieu seulement 3 ans apres la 
revolution de velours tchecoslovaque qui a mis fin au cours du mois de novembre 1989 a plus de 40ans de pouvoir communiste 
et qui a ouvert la voie vers la democratic. La lecture de la loi constitutionnelle tchecoslovaque du 8 octobre 1992 permet 
d'affirmer que la separation des tcheques et des slovaques a pris la forme d'une dissolution c'est a dire d'un demembrement ou 
encore d'un eclatement d'un Etat preexistant en deux ou plusieurs Etats nouveaux dont aucun ne peut pretendre etre le 
continuateur de celui dont ils sont issus sauf accord entre les Etats successeurs. En revanche s'il s'etait agit d'une secession cela 
aurait signifie la separation d'une partie du territoire preexistant qui laisse subsister celui-ci. Ici aucun ne revendique le statut de 
continuateur de la Tchecoslovaquie. Au contraire la loi constitutionnelle de 1992 permet l'adoption dans la foulee de 16 accords 
entre la republique tcheque et celle slovaque qui se considere mutuellement comme des sujets de DI. Concernant les frontieres, 
l'exemple tchecoslovaque confirme l'existence d'une regie coutumiere de DI suivant laquelle les traites territoriaux fixant les 
frontieres dans des situations de succession d'Etat sont considered comme maintenu en vigueur. Cette regie a ete codifiee par la 
convention de 1978 sur la succession d'Etat en matiere de traite a l'article 11 qui dispose « qu'une succession d'Etat ne porte pas 
atteinte en tant que telle a une frontiere etablie par un traite ». C'est la reprise du principe de l'immutabilite des frontieres 
appliquee d'abord au 19eme en Amerique latine puis en Europe. De plus, la CIJ en 1990 dans l'affaire du differend frontalier 
Burkina Faso contre Mali a confirme que le principe de l'UTI POSSIDETIS JURIS constituait un principe general logiquement lie 
au phenomene de l'accession a l'independance. En l'espece les frontieres exterieurs de la Tchecoslovaquie ont ete tracees par les 
traites de Paix elabores apres la lere GM quant a celle entre les 2 republiques, son elaboration n'a pas pose de difficultes dans la 
mesure ou jusqu'au moment de la dissolution de la Tchecoslovaquie il s'agissait d'une frontiere administrative au sein de l'Etat 
federal. 

Sur la succession aux traites internationaux il s'agissait de 2000 traites bilateraux et 800 multilateraux auxquels la 
Tchecoslovaquie etait partie. Le procede concret de la succession en matiere de traite a ete determine par les autorites tcheques 
et Slovenes : la solution proposee respecte l'article 34 alinea 1 petit a de la convention de 1978 qui regit le cas de dissolution et de 
secession. Selon cet article les traites conclus a l'egard d'un ensemble du territoire reste en vigueur a l'egard des Etats 
successeurs ainsi forme et le cas echeant a l'egard de l'Etat predecesseur s'il continue a exister tandis que les traites concernant 
une partie seulement du territoire originaire c'est a dire ceux localises ne restent en vigueur qu'a l'egard de celles ci (partie 
concerne par le traite). Ces regies ne s'appliquent bien entendu ni dans le cas ou les Etats concernes en auraient convenus 
autrement, ni en cas d'incompatibilites avec l'objet et le but du traite ou le changement radical des conditions. En pratique il faut 
verifier la nature du traite (multilateral ou bilateral) ainsi que la volonte du ou des interlocuteurs. Ainsi pour ceux signes avec 
1A11 ou les EU, ces Etat ont exprime la volonte que soient appliques automatiquement tous les traites bilateraux conclus 
auparavant entre eux et la Tchecoslovaquie. Pour l'Autriche, il a souhaite renegocier chacun des traites conclus avec la 
Tchecoslovaquie. 

_ La dissolution de l'URSS : elle constitue un processus qui s'etale de la fin de 1989 a la fin de 1992. Des 1989 on a la premiere 
liberte de souverainete de la Lettonie. En mai 1990, Boris Eltsine devient president du soviet supreme de la RSFSR (la 
republique socialiste federative sovietique de Russie). Et c'est l'une des 15 republiques sovietiques de l'ex-URSS. Plusieurs 
republiques se declarent alors souveraines, et meme si cela ne signifiait pas encore leur independance, ce mouvement a 
provoque une nouvelle situation quand a la hierarchie des normes emanant respectivement de l'union et des republiques. 
Celle-ci, proclamait en effet la primaute de leurs ordres juridiques, et on a pu parler alors de guerre des lois entre celle de 
l'union des republiques sovietiques et les lois des republiques elle-meme. Apres l'echec du coup d'etat du 19 aout 1991 les 
ministeres de la RSFSR absorbe ceux de l'URSS. La Russie prend a sa charge les salaires des fonctionnaires de l'union, 
1' organisation des pouvoirs de l'etat est modifiee, le nouveau conseil E compose de dirigeant des republiques reconnait alors 
l'independance des republiques Baltes. Progressivement, toutes les republiques de l'union, sauf la Russie, se declare 
independante. Finalement, le 8 decembre 1991, les presidents Russe, Bielorusse, et ukrainien se reunisse a Minsk est constate 
que l'URSS n'a plus d'existence en tant que sujet de droit international et realite geopolitique. Ils fondent a sa place la 
communaute des etats independants, la CEI, 8 autres republiques se joignent a cette CEI le 21 decembre 1991. La dissolution de 
l'URSS a done fait l'objet d'un accord contrairement a la disintegration de la Yougoslavie par ex. 

La declaration dispose que les etats membres de la communaute garantissent en conformite avec leurs procedures legislatives le 
respect des engagements internationaux decoulant des accords signes par l'ex URSS. Le meme jour, decision du Conseil des 
chefs d'etats de la CEI, qui precise que les etats de la communaute estiment que la Russie doit succeder a l'URSS a l'ONU y 
compris en tant que membre du conseil de securite. 

b/les reunifications. 

Exemple du Yemen, une constitution commune est adoptee simultanement le 21 mai 1990 au sud par le conseil supreme du 
peuple et au nord par l'assemblee consultative. L'unite est proclamee officiellement le 22 mai 1991. Les 2 parties considerent 
qu'il y a reunion de 2 etats et done annexion d'un etat par 1' autre. Le principe est la succession du Yemen aux 2 etats et non une 
extension du droit de l'etat annexant a l'etat annexe. Faute de prise de position le Yemen se trouve soumis aux regies resultant 
de la coutume, regies partiellement reprise dans la convention de 1978. II n'y a pas d'acte general de volonte done tout est 
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possible, le Yemen peut declarer succeder le territoire aux etats du nord et du sud, etendre un traite a l'ensemble de son 
territoire, ou encore renegocier les traites avec les cocontractants. 

B : L'utilite du droit international dans les hypotheses de succession d'etat. 

La question est de savoir si l'etat successeur reprend ou non les droits et obligations de l'etat predecesseur. 

II n'existe pas de reponse precise a cette question, on est oblige de s'en remettre aux differents cas d'espece, cependant on 
constate que dans les differents cas, la solution finalement adoptee, est conforme au droit international et s'inspire les quelques 
regies qui irriguent la matiere. On constate que la reference au droit international offre une base de negociation aux etats. Et on 
retrouve ici une des vertus du droit international, puisque meme dans les domaines ou il n'existe pas de norme Internationale 
generale, les rares normes internationales en depit de leurs imperfections constituent la seule reference et done le seul mode de 
regulation envisageable de la societe internationale. Ainsi dans le cadre de la succession de l'etat Yougoslave, une commission 
d' arbitrage preside par Robert Badinter a rendu une serie d'avis et notamment un avis n°9 dans lequel la commission propose 
que dans leurs negociations les etats s'efforcent d'arriver a un resultat equitable en se fondant sur les principes dont s'inspirent 
les conventions de 78 et de 83, et sur les regies pertinentes du droit international public. 

Puisqu'il n'y a pas de texte international contraignant accepte par tous les etats, le droit international va seulement permettre de 
recueillir l'attitude de la societe internationale face a la question de la succession d'etat. 

Section 2 : la souverainete de l'etat et ses attributs. 



L'etat possede la souverainete e'est a dire la plenitude des competences susceptibles d'etre devolue en droit international. 
Rappelons qu'en droit interne la souverainete exprime la puissance supreme de gouverner, de commander et de decider. Dans 
l'ordre international, l'idee de souverainete renvoie au caractere de l'etat signifiant qu'il n'est soumis a aucun autre pouvoir de 
meme nature. 

Paragraphe 1 : Le territoire assise spatiale de la souverainete de l'etat. 

Au sens le plus habituel, le territoire designe l'espace geographique sur lequel un etat exerce l'integralite de ses competences, a 
1' exclusion de tout autre etat. On qualifie parfois le territoire de marqueur de souverainete. Le territoire est compose de 
differents elements, tout d'abord territoire terrestre e'est a dire le sol, le sous-sol ainsi que les eaux comprises a l'interieur des 
frontieres e'est a dire lac, rivieres, il s'agit ensuite du territoire maritime, ce territoire correspond a la partie marine e'est a dire ni 
terrestre, ni fluviale, ni lacustre du territoire de l'etat, elle comporte les eaux interieurs, e'est a dire les eaux baignant les cotes 
d'un etat soumise a la souverainete de celui-ci et qui se trouve en deca des lignes de base a partir desquels est mesure la mer 
territoriale. 

La mer territoriale doit etre comprise entre les lignes de base et la zone economique exclusive(ZEE). II y a egalement le territoire 
aerien, lequel correspond a la partie du territoire de l'etat constitue de la couche atmospherique survolant le territoire terrestre 
et le territoire maritime. 

Paragraphe 2 : Les competences de l'etat. 

Les competences de l'etat sont les pouvoirs juridiques confere ou reconnu par le droit international a un etat de soumettre les 
personnes physiques et morales des biens et activites a son ordre juridiques. Classiquement on distingue la competence 
territoriale et la competence personnelle. Vient s'ajouter a cette distinction la problematique des legislations dites 
extraterritoriales. 

A : La competence territoriale. 

La competence territoriale est celle qui s'exerce par un etat dans les limites de son territoire sous la reserve des restrictions 

etatiques par le droit international. II s'agit done de la competence de l'etat a l'egard des hommes qui vivent sur son territoire, 

des choses qui s'y trouvent, et des faits qui s'y passent. 

II existe un lien tres fort entre la souverainete et la competence territoriale. Ce lien a ete mis en exergue par Max Huber a 

1' occasion de l'affaire relative a File de Palmas de 1928. Ce juriste precisait que « la souverainete dans les relations entre etat 

signifie l'independance ». L'independance relativement a une partie du globe est le droit d'y exercer a l'exclusion de tout autre 

etat des fonctions etatiques. 

Le developpement de l'organisation internationale des etats durant les derniers siecles et comme corolaire le developpement du 

DI on etablit le principe de la competence exclusive de l'etat en ce qui concerne son propre territoire de maniere a en faire le 

point de depart du reglement de la plupart des questions qui touchent aux rapports internationaux. 

Les 2 caracteristiques de l'exercice de competence d'un etat a l'interieur de son territoire son la plenitude et l'exclusivite. On 

assimile a la competence territoriale celle qui s'etend aux activites exercees en dehors du territoire de l'etat, et qui ont un effet a 

l'interieur de ce territoire e'est ce qu'on appelle la theorie des effets. 
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B : La competence personnelle. 

II s'agit de l'attitude de l'etat a soumettre a son ordre juridique et en particulier a incriminer et juger les faits commis a 
l'exterieur de ces frontieres, en raison d'un lien d'allegeance de l'auteur ou de la victime de l'infraction a l'egard de l'etat qui 
exerce la competence. La competence personnelle est active lorsqu'elle s'exerce a l'egard de personne qui ont un lien significatif 
ou un rattachement substantielle avec l'etat se reclamant ce chef de competence et qui se trouve sur le territoire d'un autre etat 
ex l'art 113-6 du code penal frangais qui precise que la loi penale francaise est applicable a tous crimes commis par un francais 
or du territoire de la republique. 

La competence personnelle est dite passive, lorsqu'elle s'exerce a l'egard de personne sur le territoire d'un autre etat base sur 
seul fait qui ont porte prejudice aux droits ou interets legaux d'un ressortissant de l'etat se reclamant de ce chef de competence. 
Ex : art 10 du code d'instruction criminelle beige pourra etre poursuivit en Belgique l'etranger qui aura commis or du territoire 
du royaume un crime contre un ressortissant beige. 

C : La problematique de rextraterritorialite. 

II est question d'extraterritorialite lorsqu'une autorite legislative gouvernementale, judiciaire, administrative d'un etat, adresse a 

un sujet de droit, un ordre de faire ou de ne pas faire, a execute en tout ou en partie sur le territoire d'un autre etat. 

L' application extraterritoriale du droit par un etat peut ainsi se definir comme le fait pour celui-ci soit pour l'etat, 

d'apprehender a travers son ordre juridique des situations exterieures a son territoire. Historiquement la question de 

l'extraterritorialite s'est d'abord pose dans le domaine du droit penal general. II s'agissait de savoir si un etat pouvait sans 

violer le DIP, punir soit un crime de droit commun, soit une atteinte a sa securite ou a son credit, dont un de tous les elements 

constitutifs, s'etait deroule a l'exterieur de son territoire. C'est avec l'application extraterritoriale de plus en plus frequente de loi 

a caractere economique sanctionne penalement, administrativement, ou civilement, que la problematique de l'extraterritorialite 

revient aujourd'hui, ou redevient aujourd'hui d'actualite. 

La frequence accrue des problemes d'extraterritorialite en matiere de droit public economique est evidement le reflet de 

l'internationalisation de la vie economique responsable ou victime, un personnage constamment obscene c'est l'entreprise 

multinationale. 

L' attribution d'un effet extraterritoriale a une norme etatique est souvent rien d' autre qu'une tentative de la puissance publique 

d'atteindre l'entreprise multinationale par essence mobile et de la plier a sa loi ou parfois de l'utiliser a des fins de politiques 

etrangeres. 

1/quelques exemples de legislations extraterritoriale. 

->Le premier exemple represente une mesure extraterritoriale inspire par des considerations des politiques etrangeres. 
Pour des raisons de pure politique etrangere a savoir, la volonte d'influencer le comportement de l'union sovietique vis-a-vis 
des pays sous sa dependance et l'attitude des pays europeens vis-a-vis de l'union sovietique, el gouvernement americain 
adopta en 1981 et 1982 des mesures d'embargo economiques sur le fondement de 1' export administration act de 1979. 
Ces mesures comportaient 2 dimensions extraterritoriale, d'une part, toute personne soumise a la jurisdictio des USA ou qu'elle 
soit dans le monde se voyait interdire l'exportation de materiel petrolier ou gazier vers l'union sovietique. Etait vise bien 
evidemment les personnes physiques et les societes americaines mais aussi toute societe controlee par des interets americains 
ou que se soit dans le monde. D'autre part, les USA interdisait aux entreprises etrangeres etablit or des USA et non controle par 
des interets americains l'exportation vers l'union sovietique de materiel petrolier ou gazier obtenu a l'aide de la technique 
americaine lorsque l'entreprise etrangere etait le licencie d'une entreprise americaine ou lorsqu'elle avait par contrat accepte de 
se soumettre a la reglementation americaine relative au controle des exportations. Le non de l'embargo etait frappe de diverses 
sanctions en particulier l'interdiction pour la firme contrevenante d' avoir acces au materiel et a la technique americaine. 

->Le second exemple le droit de la concurrence, en 1945, le juge Learned Hand dans l'affaire Alcoa producteur d'aluminium, 

declarait le Sherman act applicable au comportement d' entreprise etrangere a l'exterieur des USA dans la mesure ou ces 

comportements produisent des effets aux USA. On posait ici la problematique de l'application extraterritoriale des regies 

antitrust. 

II existe 2 types de reglementations antitrust : 

Interdiction des pratiques concurrentielles : les abus de position dominante et les ententes. 

Le controle de concentration. 

S'il n'y a pas d'extra territorialite des legislations anti trust il suffit que deux entreprises s'entendent sur les prix pour echapper 
aux sanctions. En 3ans, Microsoft a du verse plus d'un milliard d' euros a l'UE car Microsoft a agi sur le territoire de l'UE meme 
sans avoir de compagnie (comme siege ou filiale) sur le territoire de l'UE. 
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De meme : lorsque deux entreprises se concentrent si elles depassent un certain seuil il y a etude de la commission europeenne 

(comme recemment GDF/ Suez). Des lors que l'activite economique touche le territoire de l'UE on doit le notifier a l'UE. Dans 

la communaute europeenne, 1' application du droit extraterritoriale du droit de la concurrence depuis l'arret Hallstrom du 27 

Janvier 1988 (arret qui regie probleme de la pate de bois). 

Et notamment dans son considerant 14 ou elle reconnait qu'il y a lieu de conclure que la commission en appliquant dans les 

conditions de l'espece les regies de concurrence du traite a l'egard d'entreprise ayant leur siege social en dehors de la 

communaute n'a pas fait une appreciation erronee du domaine d'application territoriale de l'art 85. L'article 85 aujourd'hui art 

81. 

Dans le droit communautaire, la theorie de l'effet est reconnue avec plus de difficultes qu'aux USA. 

->3eme exemple : les mesures CFC ( control foreign company ). Les USA sont les premiers a s'en doter des 1962. Ces legislations 

presentent toute une caracteristiques communes = mettre en place une dispositif prevoyant de reintegrer dans le benefice d'une 

societe residente les beneficies d'une filiale ou d'une succursale soumises a un regime fiscal privilegie dans un autre Etat. 

II s'agit done de mesures destinees a lutter contre l'evenement fiscal en neutralisant les effets negatifs d'une concurrence fiscale 

consideree comme dommageable. Une societe multinationale cherche a s'organiser afin d'etre la plus efficace possible (payer le 

moins de taxe possible, ou payer morns de charges salariales en delocalisant la ou le cout de la main d'eeuvre est moins cher) 

l'entreprise cherche a localiser ses benefices dans des pays ou on l'impose peu. C'est une perte seche pour les Etats qui voient les 

capitaux fuir son assiette d'imposition. 

Une partie de la solution se trouve sur le plan diplomatique (le G20 qui decide de lutter contre les paradis fiscaux). II faut inciter 

les Etats a arreter de faire une concurrence fiscale. 

La seconde option c'est d'adopter une legislation interne permettant a un Etat d'aller imposer des beneficies localises a 

l'etranger. Le probleme c'est qu'on arrive a un systeme de double imposition : il y a done des conventions bilaterales entre les 

Etats pour decider de qui impose quoi et peut etre d'imputer l'impot payer dans le paradis fiscal sur celui qu'on paye dans un 

autre Etat. 

Avec la globalisation, les firmes multinationale s mettent en concurrence les Etats entre eux (souvent on se pose la question de 

l'attractivite de la France). On est done attractif par rapport a un autre Etat. 

On est dans un contexte concurrentiel y compris pour les Etats done on doit chercher a attirer. 

Ex : France attire des sieges d'entreprise avec le cadre de vie sain plutot que des usines (car main d'eeuvre est trop chere en 

France). 

Dumping social (EU) renvoie a l'idee de concurrence fiscale deloyale entre les Etats sur la notion de niveau social pour reduire 

le cout du travail. 

2 : La liceite des mesures extra territoriales. 

Deux choses : la competence des Etats pour accomplir des actes materiels de souverainete et strictement territoriale. De plus, 
les Etats peuvent en revanche edicter des normes dont l'application n'est pas necessairement limitee a leur territoire. 
On distingue ici la competence normative et celle d'execution. 

Sur la competence d'execution ( relative aux actes materiels de souverainete ) : les Etats ne peuvent executer sur le territoire 
d'autrui sauf accord entre les pays, aucun acte normalement reserve aux autorites publiques telles que juger, proceder a des 
enquetes, convoquer des temoins ou encore executer des mesures de contraintes sur des biens ou des personnes. Ceci est 
confirme par l'arret Lotus de 1927 de la CPJI. 

Ici la cour precise que la limitation primordiale qu'impose le DI a l'Etat est celle d'exclure tout exercice de sa puissance sur le 
territoire d'un autre Etat. 

Sur la competence normative ; la question est moins claire. Les Etats peuvent adopter des normes dont la portee s'etend au dela 
de leur territoire mais la question se pose de savoir si cette competence territoriales est limitee ou non. 

Une condition doit toujours etre satisfaite, il faut un lien suffisant entre l'Etat et la situation que sa norme pretend regir. Si tel est 
le cas, l'exercice d'une competence normative par un Etat est licite au regard du droit international. 

On est dans un contexte favorable a la conclusion de convention bilaterales afin de prevoir la fagon dont vont etre fiscalise les 
societes. 

Ex : l'accord entre l'UE et le gouvernement des EU d' Amerique concernant la mise n'ceuvre des principes de courtoisie active 
dans l'application de leur regies de concurrence. 

Cet accord conclue en 1998 prevoit a l'article 3 intitule courtoisie active, que les autorites en matiere de concurrence de la partie 
requerante peuvent demander aux autorites en matiere de concurrence de la partie requise d'enqueter sur des activites anti 
concurrentielles et au besoin d'y porter remede conformement aux regies de concurrence de la partie requise. Une demande en 
ce sens peut etre presente que ces activites entrainent ou non par ailleurs les regies de concurrence de la partie requerante et 
que les autorites en matiere de concurrence aient pris ou non les mesures d'application prevues par leurs propres regies de 
concurrence ou envisage ou non de les prendre. 
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Quand on regarde des legislations d'extraterritorialite : 

- La mesure est elle licite ou non (on regarde si le titre de competence est suffisant que regard du DI). 

- On differencie la competence d'execution : absence de competence d'execution va forcement impliquer la 
cooperation des autorites d'un autre Etat. On touche des lors a la courtoisie internationales. 

Celle ci est par exemple definie dans la jurisprudence canadienne : la courtoise au sens juridique n'est ni une question 

d'obligation absolue dune part ni de simple politesse et de bonne volonte de 1' autre mais c'est la reconnaissance qu'une nation 

accorde sur son territoire aux actes legislatifs, executifs ou judiciaires d'une autre nation compte tenu a la fois des obligations et 

des convenances internationales et des droits de ses propres citoyens ou des autres personnes qui sont sous la protection de ses 

droits. 

Quand un Etat adopte une loi de blocage contre ces mesures, il n'est pas dispose a l'appliquer et done il est peu probable que la 

legislation extraterritorialite de l'Etat soit efficace (plus un effet d'annonce ou declaration politique). 

Chapitre HI : les individ us. 

Les personnes sont concernees par un grand nombre des regies internationales qui leur accordent des droits ou leur imposent 

des obligations. Cela ne signifie pas pour autant que les personnes privees soient des sujets de DI. En effet, dans la plupart des 

cas, l'Etat fait ecran entre les personnes privees et le DI. Des lors l'individu est traditionnellement percu dans l'ordre juridique 

international davantage comme l'objet de droit que comme sujet de droit. 

Encore aujourd'hui la protection diplomatique reste un moyen ordinaire et aleatoire car dependant de la volonte des Etats, 

pour un individu atteint dans ses droits par un Etat etranger d'obtenir reparation par l'intermediaire de son Etat de nationality 

agissant en lieu et place et pour son propre compte. 

L'idee est que lorsque la victime concrete est un sujet du doit interne il faut recourir a une fiction juridique pour pouvoir 

considerer que c'est un sujet de DI qui est la victime au sens precisement du DI. 

C'est en effet l'Etat qui va agir au titre de son droit a voir respecter le DI en la personne de ses ressortissants ou de ses agents. 
Cela ressort directement de la jurisprudence international « affaire Navrollatis » entre la Grece et qui donne lieu a un arret de la 
CPJI de 1924 : la Grece souhaitait obtenir reparation de la part de la GB des atteintes portees sur l'un de ses nationaux en 
Palestine (sous mandat britannique). Pour la Cour, c'est un principe elementaire du DI que celui qui autorise l'Etat a proteger ses 
nationaux Uses par les actes contraires au DI commis par un autre Etat dont Us n'ont pu obtenir satisfaction par les voies ordinaires. En 
prenant fait et cause pour l'un des siens, en mettant en mouvement en safaveur V action diplomatique, cet Etat fait valoir son droit propre : 
le droit qu'il a fief aire respecter en la personne de ses ressortissants le DI. 

Le dommage subi par un particulier s'analyse des lors en une atteinte au Droit de l'Etat ou de l'organisation internationale, de 
faire respecter les garanties offertes par le DI a ses ressortissants ou a ses agents dans leurs relations avec d'autres Etats. 
Le sujet seul ne peut agir seul mais par l'intermediaire de l'Etat qui agira pour son propre compte (de l'Etat). 
La CPJI dans son avis consultatif relatif a la competence des tribunaux de Dantzig l'une des problematiques etait relative a la 
question de l'effet direct des traites internationaux. En l'espece, un traite avait ete conclu en 1921 entre la Pologne et la ville de 
Dantzig pour reglementer les conditions de l'emploi d'agent dans les chemins de fer polonais. Certains de ces agents ont subi 
des dommages et entendaient se prevaloir de ce traite directement devant les tribunaux de Dantzig. 

La Cour admet qu'un traite peut generer des droits pour les particuliers a la condition que cela resulte de l'intention des parties 
contractantes. La Cour note ainsi que Ton ne peut pas contester que l'objet meme d'un accord international selon l'intention des 
parties contractantes peut etre l'adoption par les parties de certaines regies precises creant des droits et des obligations 
individuelles et applicables par les tribunaux. Cependant la Cour ajoute que selon un principe de DI bien etabli, un accord 
international ne peut comme tel creer directement des droits et des obligations pour les particuliers. 

La norme internationale n'atteint la personne privee que si l'Etat l'edicte sous une forme qui la rend invocable par celle ci. 
Applicabilite directe de la norme c'est arret de 1963 Van Gend and Loos. 

L'ecran etatique n'est done pas totalement opaque. Toute technique juridique qui permet de percer cet ecran conduit a 
reconnaitre a la personne privee une certaine mesure de personnalite juridique internationale. Si une repression internationale 
est organisee, on considere que la personnalite est passive; Si des institutions protectrices qui peuvent saisir sont creees, on parle 
de personnalite active. L'affirmation que la personne humaine possede comme telle des droits propres opposables d'abord a 
l'Etat dont elle releve se differencie radicalement des regies ordinairement etablies en DI qui ne concerne traditionnellement 
que les regies etablies entre Etats ou organisations internationales. 

Cette affirmation n'intervient qu'au lendemain de la 2nde GM avec la Charte des NU Celle ci ne propose aucune definition 
d' ensemble des droits de l'homme mais multiplie les references a cette problematique. 
3illustrations : 

• preambule : il y est rappele que «nous, peuples des NU, resolus a proclamer a nouveau notre foi dans les droits de 
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l'homme» 

• article 13 : «l'assemblee generate provoque des etudes et fait des recommandations en vues de faciliter la jouissance des 
droits de Vhomme et des libertes fondamentales». 

• Article 55 : «les NU favorisent le respect universel et effectifdes droits de Vhomme et des libertes fondamentales pour tous 
sans distinction de race, sexe, langue ou de religion» 

Section 1 : Les droits des individus. 



Paragraphe 1 Le contenu des droits de l'homme. 

De maniere frequente, on les trouve presenter de maniere chronologique et reunit en 3 blocs (= generations des droits de 

l'homme). 

La premiere generation est issue notamment de la revolution frangaise et comporte essentiellement des droits civils et 

politiques. Ce sont des droits qui assurent la securite et l'autonomie de la personne humaine face au pouvoir et face aux autres 

individus. 

II s'agit par exemple de la liberte d'aller et venir, de penser, d'expression, de reunion ou encore des libertes politiques tels que le 

droit de choisir ses gouvernants par les elections libres. 

Dans l'ordre juridique international, ils sont affirmes pour la premiere fois dans la DUDH de 1948. 

La deuxieme generation de 1946 regroupe des droits economiques et sociaux. II s'agit d'une part des droits sociaux de defense, 
de resistance comme la liberte syndicale ou encore le droit de greve. II s'agit d'autre part des droits de creance ou droit 
d'exigence. Ici l'abstention de l'Etat ne suffit pas. II faut en outre que l'Etat agisse positivement pour assurer aux individus les 
conditions economiques et materielles de leurs libertes c'est a dire la satisfaction des besoins essentielles des individus. Ce 
dernier devient alors creancier de l'Etat et le droit en cause devient une creance de l'homme a l'egard de l'Etat et de la 
collectivite. Les droits creances sont des droits a quelque chose comme droit a l'education, culture, emploi, sante, securite 
sociale, logement, ... Dans ce cadre le droit devient surtout un objectif a atteindre. 

La troisieme generation correspond aux droits dits de solidarity qui temoigneraient des progres de l'humanite. On y range le 
droit de l'environnement, le droit a la paix ou encore le droit au developpement. II s'agit de droit touchant l'individu lui meme 
comme le droit a l'avortement, le droit a la procreation medicalement assiste mais cette 3mee generation se distingue surtout 
par sa pleine justiciabilite. Ils s'assimilent davantage comme des aspirations alors que les droits de l'homme releve en principe 
de la sphere de l'obligation. 

Les libertes s'inserent le plus souvent dans plusieurs categories simultanement : ainsi la liberte de la presse suppose d'une part 
la liberte d'opinion mais elle ne peut etre effectuee sans liberte economiques notamment celle de creer une entreprise de presse. 
De meme la liberte d'association concerne aussi bien la diffusion des idees que la poursuite et la defense d'interets economiques 
et sociaux touchant ainsi par exemple au droit syndical et au droit de greve. 

Les droits de l'homme se presentent done plus comme un bloc indivisible du fait de leurs interdependences ou solidarite que 
comme une succession de droits eparses qui seraient reconnus a l'individu. Le classification presente surtout un interet 
pedagogique de presentation. 

Paragraphe 2 : Les fondements de droits de 1 'homme. 

A : fondements conventionnels ou coutumiers. 

La proliferation des traites relatifs aux droits de l'homme est une indication de la volonte des Etats de les respecter. 
Jusqu'aujourd'hui on note une preeminence sur les sources ecrites plutot que sur les sources spontanees. Pres de 150 Etats sont 
liees par le pacte international sur les droits civils et politiques et un nombre equivalents pou celui relatifs aux droits sociaux et 
culturelles, idem pour la convention de non discrimination raciale et 200 pour la convention sur les droits de l'enfant. 
Les droits de l'homme s'affirment done d'abord dans des textes conventionnels. Pourtant ils sont qualifies generiquement de 
fondamentaux par le preambule de la charte des NU. Pour certains auteurs, bon nombre de textes conventionnels ulterieurs ont 
une autorite largement declaratoires d'obligations beneficiant aussi d'une autorite coutumieres. II faut pourtant rester prudent 
dans la mesure ou la persistance effective des violations des droits de l'homme incite a considerer que la pratique et l'un des 
deux elements constitutifs de la coutume fait defaut. Cependant comme l'a releve la CIJ dans son arret Nicaragua contre EU 
du 27 juin 1986 L'inexistence d'un engagement en la matiere ne signifierait pas qu'un Etat puisse violer impunement les droits de 
l'homme. 

Ainsi la Cour tend a affirmer l'existence d'une obligation internationale generale de respecter les droits de l'homme dont le 
fondement est pas consequent coutumier. II y a done une reserve sur les fondements coutumiers des droits de l'homme. 

B : Le fondement tenant a une norme de jus cogens. 
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La notion de norme de jus cogens a ete consacree par l'article 53 de la Convention de Vienne de 1969 sur les droits des traites 

entre Etats. Cet article precise qu'une norme imperative de droit international general est une norme acceptee et reconnue par la 

communaute internationale des Etats dans son ensemble en tant que norme a laquelle aucune derogations n'est permise. 

Elle a ete reconnue par le comite des droits de l'homme des NU dont les observations sont depourvues de force obligatoires le 2 

novembre 1994 dans une observation generale concernant les reserves le comite precisait que les dispositions du pacte qui 

represente les regies de droit international coutumier a fortiori lorsqu'elles ont un caractere de normes imperatives ne peuvent 

faire l'objet de reserves. II cite a l'appui de cette constatation 1'impossibilite des reserves a l'interdiction de l'esclavage, de la 

torture et au traitements inhumains et degradants a la privation arbitraire de la vie ou de la liberte ou celles de penser et de 

reunion. 

Toute la difficulte consiste a identifier les normes de jus cogens traditionnellement on y range la prohibition de l'esclavage, de la 

torture, du genocide. 

L'autre difficulte concerne la question de la hierarchisation des droits de l'homme. Envisage de hierarchiser les droits de 

l'homme c'est admettre que certains ne sont pas fondamentaux ou en tout cas que certains de ses droits sont moins 

fondamentaux que d'autres. 

C'est implicitement reconnaitre que la contrainte n'est pas systematiquement si forte a l'egard des individus; II n' ya pas 

aujourdhui d'avis tranche sur cette question. 

Section II : LA RESPONSABILITE INTERNATIONAL PENALE DES INDIVIDUS. 



La criminalisation du droit international est une idee recente. Les Etats, sujets de DI, ont ete de tout temps tenus pour 

responsables de leurs actions et de leurs omissions. Pour reprendre la terminologie de la CDI (commission de DI) »tout fait 

internationalement illicite de l'Etat engage sa responsabilite internationale» article 1 du projet d'article adopte par la CDI sur la 

responsabilite des Etats en 2001. 

II s'agit la d'un corolaire oblige de l'egalite des Etats. Selon l'analyse classique, cette responsabilite n'emporterait pas de 

consequences que si elle avait concretement cause un prejudice a un autre Etat au point que Ton en etait venu a assimiler la 

responsabilite a une obligation de reparer le dommage. II s'agit la d'une conception exclusivement inter subjective (entre les 

Etats) oil l'Etat n'est pas sanctionne mais compte bien reparer un dommage. C'est davantage une responsabilite civile que penale 

(priorite non pas sur la sanction mais sur l'importance accordee a la reparation du dommage). 

Traditionnellement il est difficile de considerer l'individu comme un sujet de DI; La question qui se pose est done celle de savoir 

comment peut on engager sa R. 

Meme si comme on l'a vu dans la decision de Dantzig, la Cour reconnait que selon un principe de DI bien etabli, un accord 

international ne peut creer directement des droits et obligations pour les parties, cela n'a pas empeche les Etats de prevoir des 

obligations a la charge des individus en vertu du DI. Pour s'en convaincre, il suffit de consulter les traites sur la piraterie 

maritime ou encore sur le genocide. 

Toutefois cette criminalisation internationale de certains comportements imputables a des individus, entend demeurer au stade 

de la qualification sans etre accompagnee de l'institution de mecanismes internationaux de repression. 

Seuls les tribunaux nationaux sont competents pour juger leurs auteurs. On pourrait parler de droit penal international mais 

pas de droit international penal. En effet, l'infraction etait definie internationalement mais sanctionne au niveau national. 

II faudra attendre la periode suivant la premiere GM et le traite de Versailles de 1919 pour que l'ont tente d'internationaliser non 

seulement la definition des crimes mais aussi leur repression. 

L'article 227 du traite de Versailles dispose que les puissances alliees et associees mettent en accusation publique Guillaume II 

de Hohnnzonnern (ex empereur d'Allemagne) pour offense supreme contre la morale internationale et l'autorite internationale 

des traites 

Un tribunal special sera cree pour juger 1' accuse en lui assurant des garanties essentielles du droit de la defense. II sera compose 

de 5juges nommes par chacune des 5 puissances suivantes : Les EU d'Amerique, la GB, la France, L'ltalie et le Japon. 

Finalement cet article ne sera jamais vraiment mis en ceuvre ne raison de disaccords persistants entre ses grandes puissances. 

Mais le texte ne se limitait pas a qualifier mais il y avait un mecanisme afin de rendre effective la repression de l'infraction 

constate. 

En 1945 un etape supplementary est franchie. On a une premiere concretisation de cette responsabilite avec les jugements de 

Nuremberg et Tokyo. L'accord de Londres du 8 aout 1945 commence par « considerant que les NU ont a diverses reprises 

proclames leurs intentions pour traduire en justice les criminels de guerre » cet accord de Londres formalisait les conditions 

requises pour lesquelles les criminels nazis allaient etre poursuivis. 

L'article 6 de cet accord disposait que le tribunal etabli par l'accord pour le jugement et le chatiment de grands criminels de 

guerre des pays europeens de l'axe sera competent pour juger et punir toute personne qui agissant pour le compte des pays 

europeens de l'axe auront commis individuellement ou a titre de membres d'organisations l'un quelconques des crimes suivants 

: les crimes contre la paix c'est a dire la direction ,1a preparation , le declenchement ou la poursuite d'une guerre d' agression ou 

d'une guerre de violation des traites ou la participation a un plan concerte ou a un complot pour l'accomplissement de l'un 

quelconque des actes qui precedent. 

Ensuite on vise aussi les crimes de guerre c'est a dire les violations des lois et coutumes de guerre. Ces violations entrainent 

notamment l'assassinat, les mauvais traitements ou la deportations pour des travaux forces, l'execution des otages, le pillage des 
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biens publics ou prives, la destruction sans motif de villes et villages, ou la devastation que ne justifie pas les exigences 

militaires. 

Les crimes contre l'humanite : c'est a dire l'assassinat, l'extermination, la reduction en esclavage, la deportation et tout autre 

acte inhumain commis contre toute population civile avant ou pendant la guerre ou bien les persecutions pour des motifs 

politiques, raciaux ou religieux lorsque ces actes ont ete commis a la suite de tout crime rentrant dans la competence du 

tribunal. 

On y precise encore que ces actes entrainent une responsabilite individuelle et que les dirigeants, organisateurs, provocateurs 

ou complices qui ont pris part a l'elaboration ou a l'execution d'un plan concerte ou d'un complot pour commettre l'un 

quelconque de ces crimes sont responsables de tous les actes accomplis par toute personne en execution de ce crime. 

L'article 7 ajoute que la situation officielle des accuses soit comme chef d'Etat soit comme haut fonctionnaire ne sera considere ni comme 

une excuse absolutoire ni comme un motif a diminution de la peine. 

L'article 8 precise que le fait que I 'accuse ait agit conformement aux ordres d'un superieur hierarchique ou sur ceux du gouvernement ne 

le degagera pas de sa responsabilite mais pourra etre considere comme un motif de diminution de la peine si le tribunal decide que la justice 

I'exige. 

A travers ces 3 articles, l'objectif est de poursuivre ceux qui ont participe et orchestre les crimes definis a l'article 6 et que toute 

consideration diplomatique est abandonnee. 

Dans le meme esprit, le tribunal de Nuremberg declarait que le DI ne vise que les actes des Etats souverains et ne prevoient 

pas de sanction a l'egard des delinquants individuels. 

On a pretendu encore que lorsque l'acte incrimine est perpetre au nom d'un Etat les executants n'en sont pas personnellement 

responsables. lis sont couverts pas la souverainete de l'Etat. Le tribunal ne peut accepter ni l'une ni l'autre de ces theses. Ce sont 

des hommes et non des entites abstraites qui commettent des crimes dont la repression s'impose comme sanction du DI. Le 

principe du DI qui dans certains circonstances protegent les representants d'un Etat ne peut s'appliquer qu'aux actes 

condamnes comme criminels par le DI. Les auteurs de ces actes ne peuvent invoquer leurs qualites officielles pour se soustraire 

a la procedure normale ou se mettre a l'abri du chatiment. On retrouve le sens de l'article 7. 

Le suicide d'Hitler impliquait que seul le grand amiral DOENIZ qui jouait le role de successeur designe d'Hitler pendant 

quelques jours aurait pu etre considere lors du proces de Nuremberg comme chef d'Etat sans avoir reellement exerce de telles 

responsabilites. 

Une mise en jugement du Roi Victor Emmanuel II d'ltalie qui avait abdique ne semble pas avoir ete envisagee. 

La charte du tribunal de Tokyo reprend le principe de l'article 7 du tribunal de Nuremberg mais la decision politique est prise 

de ne pas mettre en accusation l'empereur japonais HIRO-HITO. 

Les textes ont regu une mise en ceuvre tardive du fait de la guerre froide d'abord et l'hostilite du bloc sovietique vis a vis de 

toute reconnaissance de la personnalite juridique internationale autre que l'Etat, la crainte des occidentaux de voir le 

colonialisme et leurs interventions dans les affaires interieures des autres Etats enonce a cette occasion, qui ont empeches durant 

de longues annees cette juridictionnalisation penale internationale de s'appliquer. 

II faut attendre la fin de la guerre froide pour que le conseil de securite des NU decide de creer un tribunal penal international 

dont le statut avait ete elabore par le secretaire general. C'est la resolution827 du 25mai 1993 adopte a l'unanimite du chapitre 7 

de la charte des NU (TPI pour l'ex Yougoslavie) et la resolution 955 du 8novembre 94 qui cree un tribunal ad hoc (TPI pour le 

Rwanda). 

Ces 2 tribunaux ont une structure assez comparable : 2 chambres de premiere instance chacun composee chacun de juges plus 

une chambre d'appel commune composee de 5juges. 

La procedure devant ces tribunaux est mise en ceuvre par un procureur assiste par les substituts specialises. LE 27mai 99 

Milosevic est inculpe de crime de guerre et contre l'humanite : c'est la premiere procedure penale internationale lancee contre 

un chef d'Etat en exercice. 

La conference de Rome qui a aboutit le 17 juillet 1998 a la signature d'un traite portant statut de la Cour penale internationale 
adopte par 120 Etats sur les 160 ayant participe a la conference, ne s'impose pas a tous les Etats membres de l'ONU car elle a ete 
cree par voie de convention et non par un acte unilateral revetu de la force obligatoire. Juridiquement c'est une organisation 
internationale distinct de l'ONU qui n'a ete constitue qu'une fois son statut entre en vigueur le 1 juillet 2002 apres le depot du 
60eme instrument de ratification. Elle n'a de force obligatoire qua l'egard des Etats parties. 
On voit une evolution qui reste inachevee. Pour au moins deux raisons : 

> l'etendue de la responsabilite des individus depend de la volonte des Etats. La CPI represente a priori un 

progres car il s'agit d'une juridiction permanente mais elle apparait a bien des egards en retrait par rapport aux deux TPI. La 
CPI demeure susceptible d'etre saisit par le conseil de securite agissant en vertu du chapitre 7. Le conseil de securite peut aussi 
en vertu de l'article 16 suspendre les enquetes et poursuites qu'elle aurait entreprises. D'ou un paradoxe : les deux TPI bien 
qu'organise subsidiaires du Conseil de Securite sont en fait plus independants a son egard qu'une Cour pourtant constitute de 
facon autonome. 

L'article 2 du statut du tribunal pour l'ex Yougoslavie implique que celui ci a primaute sur les juridictions internationales. En 
revanche, l'article ler du statut de la CPI precise que sa competence est seulement complementaire des juridictions penales 
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internationales pour juger de 4 categories de crimes. La Cour ne peut etre saisit que par deux categories d'Etats : soit celui sur le 
territoire duquel le comportement s'est produit soit celui dont la personne accuse du crime est un national. Elle ne peut done 
exercer une quelconque competence universelle. 

Les TPI peuvent modifier leurs reglements de procedures, au contraire de la CPI dont le reglement a ete negocie par les Etats et 
ne peut etre amende que par eux. Le procureur commun au 2 TPI peut en toute liberte ouvrir une information d'office, il se 
prononce seul sur l'opportunite des poursuites. En revanche, le procureur de la CPI devra presenter une demande 
d'autorisation a une chambre preliminaire composee de juges de la Cour, demande qui devra etre accompagne des elements 
justificatifs recueillis. II lui faudra pour ouvrir une enquete l'acceptation de cette chambre qui peut repousser la demande. 

> La responsabilite des individus au sein de l'appareil etatique : l'individu est responsable seul ou l'individu 
ayant exerce une activite au sein de l'appareil d'Etat ? Les gouvernants est un terme qui peut etre pris dans deux sens : l'un est 
strictement juridique et 1' autre est plus sociologique. La CA de Paris dans un arret demoiselle Masset precisait que soumettre 
un souverain a la justice serait evidemment violer une souverainete etrangere et blesser en cette partie le droit des gens. Ici, la 
responsabilite de l'Etat est assimilee a la responsabilite du chef de l'Etat. Peu a peu on passe a la responsabilite des gouvernants 
(au sens sociologique e'est a dire les decideurs politiques, l'ensemble des personnes qui ont mene une activite au sein des 
organes de l'Etat). L'article 7 Paragraphe2 du statut du TPI pour l'ex Yougoslavie precise que la qualite officielle d'un accuse soit 
comme chef d'Etat ou de gouvernement soit comme haut fonctionnaire ne l'exonere pas de sa responsabilite penale et n'est pas 
un motif de diminution de la peine. On trouve une disposition semblable a l'article 27 du statut du CPI qui precise en outre au 
Paragraphe2 que les immunites aux regies de procedures speciales qui peuvent s'attacher a la qualite officielle d'une personne 
en vertu du DI ou du droit interne n'empeche pas la Cour d'exercer sa competence a l'egard de cette personne. 

> Le probleme de la nature des infractions susceptibles d'engager la responsabilite de l'individu : le 

mecanisme repressif international ne peut pas fonctionner correctement si les definitions internationales ont un caractere 
lacunaires et incomplets car alors nous serions en contradictions flagrantes avec le principe nullum crimem sine lege (pas de 
crime sans loi). D'ou l'idee d' apres laquelle il serait indispensable que la definition internationale des crimes rentrant dans la 
competence d'un tribunal penal international ou d'une juridiction penale internationale soit aussi precise et exhaustive que celle 
d'un legislateur national. La difficulty est la reunion des accords des Etats et a cet egard l'ordre juridique international demeure 
largement lacunaire. D'ou l'article 9 du statut de la CPI qui impose un prolongement de la conference diplomatique puisqu'est 
envisage la mise au point des elements constitutifs des crimes. A l'article 5 du statut de la CPI on a la reference des crimes 
poursuivis (agression, guerre ...) mais on n'a pas les definitions precise les accompagnant. L'article 5 Paragraphe 2 precise par 
exemple que la cour exercera sa competence a l'egard du crime d'agression quand une disposition aura ete adoptee 
conformement aux articles 121 et 123 qui definira ce crime et fixera les conditions de l'exercice de la competence de la Cour. Le 
probleme e'est que l'agression est avant tout l'acte d'un Etat. C'est meme un crime international selon la CDI dans son projet 
d' article sur la responsabilite internationale des Etats. En effet le conseil de securite detient un pouvoir de constatation de 
l'agression en vertu de l'article 39 de la charte des NU. Definir l'agression c'est done permettre de poursuivre les individus 
ayant participe a un crime dont l'auteur est un Etat susceptible lui meme de voir sa responsabilite internationale engagee. Pour 
cela une repartition des taches entre le Conseil de Securite (organe politique) et la CPI (organe judiciaire) est necessaire. 

Les differentes infractions : 

les crimes de guerre : le droit de la guerre (jus in Bello) est plus largement le droit des conflits armes internationaux doit 
etre distingue du droit preventif de la guerre (jus ad bellum) et du recours a la force. Ce droit des conflits armes internationaux 
ne s'appliquent qu'une fois le conflit declenche. Son objet essentiel est de reglementer les rapports entre combattants et les 
rapports entre combattants et non combattants. On peut definit les crimes de guerre comme etant les violations des regies du 
jus in Bello rebaptisee depuis les conventions de Geneve de 1969 droit des conflits armes puis droit international humanitaire 
qui entraine selon le DI la responsabilite penale des individus qui les commettent. Le DI attribue un effet penal en plus des 
effets traditionnels les violations de ses regies en termes de responsabilite international de l'Etat. 

Crime contre l'humanite : l'article 6c du statut du tribunal de Nuremberg, enumere parmi les crimes contre l'humanite 
l'assassinat, l'extermination, la reduction en esclavage, la deportation et tout autre acte inhumain commis contre toute 
population civile, avant ou pendant la guerre ou bien les persecutions pour des motifs politiques et religieux. 

crime de genocide : apres 1945 le crime de genocide est devenu autonome par rapport au crime contre l'humanite. 
L'article 2 de la convention de 1948 sur la prevention et la repression du crime de genocide precise que le genocide s'entend de 
l'un quelconque des actes ci apres commis dans l'intention de detruire en tout ou en partie un groupe national ethnique racial 
ou religieux et sont ensuite vises le meurtre de membres du groupe, les atteintes graves a l'integrite physique ou mental au 
membre du groupe. La soumission intentionnelle du groupe a des conditions d'existences devant entrainer sa destruction 
physique totale ou partielle, les mesures visant a entraver les naissances au sein du groupe et enfin les transferts forces d'enfants 
du groupe a un autre groupe. Le tribunal penal international pour l'ex Yougoslavie retient comme critere Del 'incrimination du 
genocide que l'un des actes enumere dans la definition ci dessus, soit perpetre dans une intention specifique et que soit etabli la 
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volonte de mettre fin a l'existence d'un groupe. 



Titre II : La responsabilite Internationale. 

Le mecanisme de la responsabilite d'un Etat est la seule sanction admise generale et pacifique lorsqu'un Etat 
adopte un comportement contraire a des regies de droit international. II existe des modes de reglement des differends 
notamment le jugement et l'arbitrage. Mais ils ne sont pas admis aussi systematiquement par les Etats. Dans une premiere 
approche, le principe de responsabilite internationale de l'Etat peut etre formule de la facon suivante : si un Etat commet un acte 
internationalement illicite, qui cause un prejudice a un autre Etat ou aux ressortissants de cet autre Etat, il engage sa 
responsabilite ce qui entraine eventuellement une obligation de reparation. L'existence d'un principe de responsabilite 
internationale peut sembler parfaitement naturelle et evidente. Dans n'importe quel ordre juridique, l'auteur de la violation 
d'une obligation juridique doit en effet en repondre. 

Toutefois, il s'agit dans ce cas precis de reconnaitre la responsabilite d'un Etat souverain. La question est done plus compliquee 
dans la mesure ou rien ne permet en principe d'obliger un Etat a reconnaitre sa propre responsabilite. 
Finalement tout repose sur la volonte de 1 'Etat. 

En meme temps, la responsabilite est un mecanisme essentiel du DI car il est cense assurer l'egalite souveraine entre les deux. 
Tout Etat aussi puissant soit il voit sa responsabilite engagee par la survenance d'un fait illicite. Contrairement au droit interne, 
la mise en ceuvre de la responsabilite internationale s'opere essentiellement de facon amiable et plus rarement par la voie 
contentieuse meme si cette tendance s'attenue depuis une vingtaine d'annee. 

Cette mise en ceuvre de la responsabilite s'opere entre les Etats meme si Ton sait que depuis l'ais consultatif de la CIJ du 11/04/49 
relatif aux reparations des dommages subis au service des NU, que les organisations internationale s sont des sujets de DI, elles 
peuvent done agir en justice pour faire reconnaitre la Responsabilite internationale de l'Etat ou voir leur responsabilite engagee 
pour un dommage subi par un Etat. 

II n'existe pas d'organe superieur aux Etats., centralise, pour permettre l'execution forcee. Tout ou presque se fait dans des 
relations entre Etats et done tout ou presque depend de la volonte des Etats mais aussi du rapport de force entre les Etats parties 
a un litige. 

II s'agit d'une matiere qui est essentiellement coutumiere. Cette caracteristique contribue a rendre cette matiere assez incertaine 
et justifie les tentatives de codification depuis la fin de la 2eme GM. Depuis la fin de la 2eme GM, la commission du DI ( = 
organe subsidiaire de l'ONU que Ton dit doctrinal dans la mesure ou il a pour vocation de proposer des textes conventionnels 
aux Etats dans le cadre des NU et dans le but de codifier le Droit coutumier) n'a eu de cesse de chercher a codifier les regies de 
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la responsabilite Internationale. Des grands noms du DI se sont succede comme Roberto Ago, Gaetano Arangio- Ruiz, pour 
codifier les regies du DI. Avec eux fut vote un projet relatif a l'origine de la responsabilite internationale en 1980 puis un projet 
d' articles complets c'est a dire origine et contenu de la responsabilite en 1987. On pouvait imaginer que ce projet serait soumis 
a l'assemblee generale de l'ONU, et donnerait lieu a la signature d'une convention multilaterale. Ca n'a pas eu lieu, le projet de 
codification s'est essouffle en raison des resistance et des oppositions entre Etats. S'ajoute a cela ce que certains ont note comme 
un manque d'enthousiasme pour la codification du nouveau rapporteur special (= personnes qui menent a bien ce projet de 
codification comme AGO) = Crawford puisque sous son impulsion a ete adopte un projet d'article minimum en 2001 qui ne fait 
que reprendre les articles les plus consensuels et qui abandonne les aspects les plus delicats. Pour James Crawford, 
apparemment il convenait d'abandonner le projet de codification pour demander a l'assemblee generale d'adopter sous forme 
de simple recommandation le projet de la CDI. C'est la solution qui a ete retenue. C'est assez paradoxal pour un rapport special 
de la commission du DI de ne pas chercher a codifier alors que c'est precisement le but de la fonction. 

On a un peu de mal a comprendre les motivations de Crawford. Pour le moment, pas de convention internationale a l'horizon. 
Apres quelques 50anees de travaux dans ce sens. Ces travaux ne sont toutefois pas inutiles car il s'agit dune source interessante 
et riche permettant de nourrir les reflexions sur la responsabilite internationale. Le projet d'article peut en outre constituer une 
source d'inspiration pour le juge ou l'arbitre international. 



SECTION I LES CONDITIONS DE LA RESPONSABILITE INTERNATIONALE DE L'ETAT : 

Paragraphe 1 : Fait illicite. 

Le fait illicite est une condition necessaire pour que surgisse la responsabilite internationale. Le DI ne connait pas actuellement 

de responsabilite sans faute fonde par exemple sur le risque. II existe simplement des regimes conventionnels specifiques qui 

font exception a ce principe par exemple la convention sur la responsabilite pour les dommages causes par les objets spatiaux 

du 29/03/72 

Cette convention precise a l'article 2 qu'un Etat de lancement a la responsabilite absolue de verser reparation pour le dommage 

cause par son objet spatial a la surface de la terre ou aux aeronefs en vol. 

L'idee sous-jacente = il s'agit d'une activite dangereuse creant un risque qui doit etre assume. 

Les dommages causes aux autres objets spatiaux obeissent a un regime pour faute. 

L'article 3 de la meme convention precise « en cos de dommage cause ailleurs qua la surface de la terre, a un objet spatial d'un Etat de 

lancement ou a des personnes ou a des biens se trouvant a bord d'un tel objet spatial par un objet spatial d'un autre Etat de lancement, ce 

dernier Etat nest responsable que si le dommage est imputable a sa faute ou a la faute des personnes dont il doit repondre ». II faut done un 

fait illicite = principe. 

A : La notion de fait internationalement illicite. 



Le fait illicite consiste dans la violation d'une obligation internationale coutumiere ou conventionnelle. 

Ex : de violation d'une obligation coutumiere : l'affaire du detroit de Corfou opposant le RU a l'Albanie CIJ 1949. Le 22 octobre 

1946, deux contre torpilleurs britanniques explosent sous des mines dans les eaux territoriales albanaises du detroit de Corfou. 

L'evenement se produit apres un sondage qui laissait pourtant suppose que le detroit etait propre a la navigation. 

Le RU utilisait alors le detroit de Corfou comme voie d'eau afin d'aider le gouvernement grec et de proteger la Grece contre la 

montee du communisme. A la suite de l'explosion, le gouvernement britannique decide d'autorite de proceder aux deminages 

effectifs des eaux du detroit. Une telle initiative etait de l'avis du Gouvernement de Tirana inacceptable et constituait une 

atteinte a la souverainete territoriale de l'Albanie. Une forte tension s'installe entre les deux pays et finalement ils decident de 

saisir la Cour. 

Dans sa decision, la Cour souligne que la souverainete territoriale bien qu'exclusive connait certaines limites et notamment 

celles relatives a la preservation de la liberte des communications maritimes. La cour precise que le detroit en cause correspond 

a une voie d'eau internationale (= qualification juridique) dans la mesure ou il met en communication deux partie de haute mer. 

II en resulte que le passage ne saurait etre interdit ou empeche en temps de paix. Selon la CIJ l'Albanie a viole le principe 

coutumier de l'ordre international selon lequel l'Etat competent se doit d'avertir les Etats tiers des situation dangereuses qui 

peuvent exister sur les espaces territoriaux soumis a leurs juridictions. 

En consequence, la Cour conclu que l'Albanie est responsable des explosions pour avoir manque a une obligation de vigilance. 

Ex d'une violation d'une obligation conventionnelle : CIJ 1997 le projet GABCIKOBO- NAGYNAROS affaire qui opposait la 
Hongrie a la Slovaquie. La Hongrie et la Slovaquie ont une frontiere commune constitutes par le Danube, qui separe les deux 
pays sur une distance d'environ 150km entre Bratislava et Budapest. Pour stimuler la cooperation, un traite relatif a la 
construction et aux fonctionnement d'un systeme d'ecluse = le projet, a ete signe le 16/09/1977 entre les deux pays. Ce traite 
prevoit la construction et l'exploitation d'un systeme d'ecluse qui a pour but la mise en valeur des ressources naturelles de cette 
partie du Danube au fins du developpement des secteurs des ressources hydrauliques, de l'energie, des transports et de 
l'agriculture. 
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Pourtant des le debut des travaux en 1978 ce projet est mal percu en Hongrie. L'opposition a l'egard du projet se fait de plus en 
plus forte et finalement le 13 mais 1989 le gouvernement hongrois decide de suspendre le projet et le 27 octobre 1989 il decide 
d'abandonner les travaux. L'un des enjeux etait notamment de savoir si cette suspension etait licitee ou non. Au point 47 de sa 
decision, la Cour precise qu'elle n'a pas a s'etendre sur la question des relations qu'entretiennent le droit des traites et le droit de 
la responsabilite des Etats. Ces deux branches du DI ont en effet des champs d'applications distinct. C'est au regard du droit des 
traites qu'il convient de determiner si une convention est ou non en vigueur et si elle a ete ou non regulierement suspendu ou 
denoncee. C'est en revanche au regard du droit de la responsabilite des Etats qu'il y a lieu d'apprecier dans quelles mesures la 
suspension ou la denonciation d'une convention qui serait incompatible avec le droit des traites engage la responsabilite de 
l'Etat qui a procede. La Cour note encore que la convention de 1969 se borne a definir de fagon limitative les conditions dans 
lesquelles un traite peut de facon licite etre denonce ou suspendu. II est au demeurant bien etabli que des lors qu'un Etat a 
commis un acte internationalement illicite sa responsabilite Internationale est susceptible d'etre engagee quelque soit la nature 
de l'obligation meconnue. 

L'etat de necessite est un motif excluant l'illiceite et done la responsabilite. La Cour n'a pas ete de cet avis et done la Hongrie a 
vu sa responsabilite engagee pour violation d'une obligation conventionnelle, c'est a dire du traite liant la Hongrie et la 
Slovaquie. 

La Responsabilite internationale de l'Etat est presentee par la doctrine traditionnelle comme une responsabilite de type civiliste 
fondee sur la faute. Le modele = l'article 1382 du Cciv. 

Un debat doctrinal a eu cours dans la mesure ou la responsabilite internationale de l'Etat ne peut etre engagee que s'il y a 
violation d'une obligation expressement et anterieurement prescrite par le DI. Done le modele fonctionne pour certains comme 
un modele penaliste. Element = pas d'engagement de la responsabilite international de l'Etat qui ne se conforme pas a une 
resolution de l'assemblee generale des NU ayant valeur de recommandation car dans cette hypothese il n'y a pas de normes 
obligatoires prealablement prescrites. Pourtant, meme si ce debat a eu lieu, aujourd'hui la doctrine majoritaire considere la 
modele de responsabilite pour faute. lis justifient par certaines affaires comme la sentence arbitrale de 1961 TIAIL qui concerne 
une affaire entre les EU et le Canada : des fumees provenant d'une usine de plomb situee au Canada avait rendu impropre a 
toute culture des terres appartenant a des agriculteurs us. Le Canada est juge responsable des dommages causes par ces fumees 
nocives provenant de son territoire alors que leur propagation est due a des facteurs climatiques hors de son controle. Selon 
l'arbitre, aucun Etat n'a le droit de faire usage de son territoire de maniere a causer des dommages au territoire ou aux biens 
d'un Etat voisin. 

II y a ici un modele de comportement proche de celui du bon pere de famille que Ton connait en droit de la responsabilite 
delictuelle de l'article 1382. Une appreciation de la faute est menee au regard d'un comportement ideal de l'Etat en l'absence 
pourtant d'une regie expresse et specifique du DI. 
Ici la difficulty est celle de la securite juridique car il n'y a pas de regie etabli pour etre un bon pere de famille. 

Le fait est internationalement illicite, peu importe qu'il soit licite au regard du droit interne. L'Etat ne peut expliquer une 
impossibilite d'executer une obligation en raison de normes internes pour se degager de sa responsabilite. Une norme 
constitutionnelle ou legale interne contraire au DI ne permettra pas a l'Etat de se degager de sa responsabilite internationale. 
L'article 3 de la CDI sur la responsabilite des Etats adoptes en 2001 sous l'impulsion de Crawford precise que la qualification du 
fait de l'Etat comme internationalement illicite releve du droit international. Une telle qualification n'est pas affectee par la 
qualification du meme fait comme licite par le droit interne. 

B : Les categories de faits illicites . 

Roberto Ago propose des 1976 de reconnaitre l'existence de faits illicites particulierement graves. II propose de poser les crimes 
et les delits. Les crimes entraineraient des consequences particulierement lourdes pour l'Etat qui en serait l'auteur et des 
consequences distinctes de celles suscitees par les delits internationaux. Cette proposition formulee dans l'article 19 des projets 
de 1980 repris dans celui de 1996 a disparu dans le projet de 2001. Cette distinction garde neanmoins une certaine forme de 
pertinence qui justifie notre interet. L'article 19 du projet redige par la CPI de 1980 et repris en 1996 precise que le fait d'un Etat 
qui constitue une violation d'une obligation internationale est unfait internationalement illicite quelque soit I'objet de V obligation violee. 
Le fait internationalement illicite qui resulte d'une violation par un Etat d'une obligation internationale si essentielle pour la 
sauvegarde d'interets fondamentaux pour la communaute internationale que sa violation est reconnue comme un crime par 
cette communaute dans son ensemble constitue un crime international. La definition est tautologique car est un crime ce qui est 
reconnue comme un crime. Mais la notion importante est la violation d'une obligation essentielle pour la sauvegarde d'interets 
et la suite de l'article liste une liste non exhaustive par les faits qualifies de crimes internationaux : 

> peut resulter d'une violation grave d'une obligation internationale d'importance essentielle pour le maintien de 
la paix et de la securite internationale comme celle interdisant l'agression. 

> D'importance essentielle pour la sauvegarde des droits des peuples a disposer d'eux meme comme celle 
interdisant l'etablissement ou le maintien d'une domination coloniale par la force 

> d'une violation grave pour la sauvegarde de l'etre humain comme celle interdisant l'esclavage, le genocide et 
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1' apartheid 

> d'une violation grave pour la sauvegarde et la preservation de l'environnement humain comme celle interdisant 

la pollution massive de l'atmosphere des mers. 

Cette idee de distinguer les crimes et delits et le contenu de cette notion de crime qui stigmatisait les Etats criminels, a rencontre 
des oppositions tenaces de la part des Etats. C'est ce qui explique le refus de codifier et la disparition de cet article dans le projet 
de 2001. Cela conduit done le rapporteur a enleve le mot crime meme si la notion subsiste (ou le comportement vise) puisque les 
articles 40 et 41 du nouveau projet sont consacres aux violations graves d'obligations decoulant des normes imperatives du DI. 
Cette expression renvoie a la notion de normes de jus cogens et a l'article 53 de la convention de 1969 relative aux droits des 
traites entre Etats done si la terminologie change, le fond reste le meme. 
Dans les articles 40 a 41, les illustrations de l'article 19 cites disparaissent. 

C : Les circonstances excluant l'illiceite. 



Plusieurs circonstances specifiques vont permettre d'eviter l'engagement de la responsabilite Internationale parce que dans ces 
cas, le fait illicite n'est pas constitue. La liste de ces circonstances est particulierement delicate a arreter. Dans le projet d'article 
de 2001 la CDI en a retenu 6 aux articles 20 a 26 du projet : 

-> article 20 = le consentement : il valide l'Etat a la commission par un autre Etat d'un fait donne exclus l'illiceite 

de ce fait a l'egard du premier Etat pour autant que le fait reste dans les limites de ce consentement. C'est l'exemple de 

l'autorisation d'intervention sur le territoire donne a un autre Etat afin de capturer un criminel ou de liberer des otages. 

-> Article 21 = la legitime defense : l'illiceite du fait de l'Etat est exclus si ce fait constitue une mesure licite de 

legitime defense prise en conformite avec la charte des NU. 

-> Article 22 = les contre mesures a raison d'un fait internationalement illiceite : l'illiceite du fait d'un Etat non 

conforme a l'une de ses obligations Internationales a l'egard d'un autre Etat est exclus si et dans le mesure ou ce fait constitue 

une contre mesure prise a l'encontre de cet autre Etat. 

-> Article 23 = La force majeure : on distingue la FM de l'etat de necessite. FM = survenance d'un evenement 

imprevisible et exterieur a la volonte de l'Etat qui rend l'execution impossible. Elle fait disparaitre l'illiceite. 

-> Article 25 = l'etat de necessite : c'est une hypothese delicate. Quand il y a etat de necessite, l'execution est 

possible mais n'est pas souhaitee en raison precisement de la necessite ressentie de ne pas l'executer. Les travaux de la 

commission ont distingues deux hypotheses : 

- l'etat de necessite ressentie par l'agent etatique qui craint pour sa vie ou pour celle d'une personne qu'il doit proteger (= 
detresse dans le projet de la CDI a l'article 24). Elle fait disparaitre l'illiceite. Ex du commandant d'un navire militaire qui decide 
de se refugier dans un port etranger sans autorisation et pour echapper a une grave tempete. 

- l'etat de necessite au sens strict : il est possible d'executer l'obligation c'est a dire pas de FM, pas d'impossibilite absolue mais 
on ne l'execute pas en raison de l'atteinte qu'elle pourrait porter a un interet essentiel de l'Etat. Cette cause d'exclusion de 
l'illiceite pose un probleme dan la mesure oil il est permis de s'interroger sur ce que peut etre un interet essentiel de l'Etat. La 
jurisprudence internationale considere plutot que l'Etat est tout de meme responsable c'est a dire que l'Etat de necessite ne fait 
pas disparaitre l'illiceite tout en permettant que la necessite joue comme une circonstance attenuante qui va limiter l'etendue de 
l'obligation a reparer. Dans l'affaire de la Hongrie, l'etat de necessite n'est pas reconnue au profit de la Hongrie pour justifier du 
non respect de son engagement conventionnel : la construction d'un barrage sur le Danube pour la Cour concerner bien un 
interet essentiel pour l'Etat = ecologique mais les derives n'etaient ni suffisamment etablies ni suffisamment imminent. 

Paragraphe 2 : Acte imputable a l'Etat. 

Pour engager la responsabilite Facte illicite il doit etre imputable a l'Etat, etre un acte de l'Etat. 

A Les actes assurement imputables a l'Etat. 

Du point de vue du DI, l'Etat apparait comme une personne morale qui agit par l'intermediaire de ses differents organes. Ce 
sont ces organes de l'Etat les auteurs potentiels d'une violation du DI. Pour determiner qui est un organe de l'Etat, il suffit de se 
referer au droit interne. Ce n'est pas necessairement un organe du pouvoir central du type executif, judiciaire administratif ou 
legislatif. Engage egalement la responsabilite de l'Etat les actes des organes decentralisees comme les Etats federes y compris les 
juges federes. Sur les Etats federes, ce n'etait pas evident car le pouvoir central ne partage pas forcement les options prises par 
les Etats federes. Mais comme l'Etat central est la seul signataire des conventions Internationales c'est le seul moyen efficace 
d'obtenir la mise ne jeu de la responsabilite de l'Etat. 

B Les actes dont on peut douter qu'ils soient des actes de l'Etat. 

1 le cas des organes ayant agit en depassement de leurs competences. 

34 



On pense aux exemples d'actions internationalement illicites commises par des forces de police en territoire etranger par 
exemple et en depassement des instructions recues. On pense aussi aux crimes de guerre spontanes. 

La question a se poser = y'a t il ou non volonte de l'Etat ? La CDI repond positivement a cette question car il y a apparence 
d'actes etatiques. Ici aussi peu importe les dispositions du droit interne ou les ordres recus. Dans le chapitre 2 dans le projet 
d'article de la CPI de 2001 consacre a l'attribution d'un comportement a l'Etat l'article 7 intitule exces de pouvoirs ou 
comportement contraire aux instructions la CDI precise que le comportement d'un organe de l'Etat ou d'une personne ou entite 
a l'exercice d'une prerogative de puissance publique est considere comme un fait de l'Etat d'apres le DI si cet organe, cette 
personne ou cette entite agit en cette qualite meme s'il outrepasse sa competence ou contrevient a ses instructions. 

2 : Le cas des organes de fait. 

On vise ici les actes d'individus qui ne sont pas formellement des organes de l'Etat et qui n'ont pas non plus formellement cette 
qualite en droit interne. Leurs actes peuvent neanmoins etre attribuables a l'Etat sous certaines conditions comme quand il s'agit 
de l'exercice de fait, de fonctions etatiques en cas de destructuration de l'Etat. Ici on se refere a l'article 9 du projet de 2001 de la 
CDI intitule comportement en cas d' absence ou de carence des autorites officielles. Cet article precise que le comportement 
d'une personne ou d'un groupe de personne est considere comme un fait de l'Etat d'apres le DI si cette personne ou ce groupe 
de personne exerce en fait des prerogatives de puissances publiques en cas d 1 absence ou de carences des autorites officielles et 
dans des circonstances qui requiert l'exercice de ces prerogatives. 

II s'agit egalement des cas dans lesquels des actes sont commis par des personnes non officiellement chargees d'une fonction 
etatique et lorsque ces actes sont en realite approuves par l'Etat. On vise ici notamment l'affaire en Iran du personnel 
diplomatique et consulaire des EU a Teheran CIJ 1980 apres la revolution islamique en Iran, c'est deroule une manifestations 
hostile de plusieurs milliers d'iraniens majoritairement des etudiants islamiques devant l'ambassade des EU a Teheran. Des 
manifestants envahissent l'ambassade, ils saccagent les locaux et prennent en otage 6 membres du personnels. Le lendemain, 
l'ayatollah KHOMEYNI en tant que chef d'Etat approuve ces faits sans reserve. Cette approbation officielle fait de ses actes 
prives des actes officiels. Les etudiants son ainsi devenu via l'approbation des organes de fait de l'Etat. Article 11 intitule 
comportement reconnus et adopte par l'Etat comme etant le sien, article qui precise qu'un comportement qui n'est pas 
attribuable a l'Etat selon les articles precedant est neanmoins considere comme un fait de cet etat d'apres le DI si et dans la 
mesure ou cet Etat reconnait et adopte ledit comportement comme sien. 

De meme quand des forces armees non officielles sont en realite sous le controle d'un Etat en temps de guerre comme en Bosnie 
ou au Nicaragua CIJ 1986 activite militaire et paramilitaire des NU au Nicaragua. Une aide us a un mouvement insurrectionnel 
oppose au gouvernement de gauche. La question qui se pose c'est a partir de quand et a quelles conditions l'aide apportee a un 
mouvement dans un pays tiers fait de ce mouvement un organe de l'Etat qui le finance. Le critere est le controle effectif de 
1' operation. 

La question a ressurgit devant le tribunal penal international pour l'es Yougoslavie au regard des actes d'epurations ethniques 
menees en Bosnie-Herzegovine par les forces serbes sur les populations musulmanes. Ces actes peuvent ils etre imputes a la 
Serbie ? 
Finalement on considere que oui en raison du controle general exercee par Belgrade. 

3 : Le cas des actes des personnes privees. 

II s'agit des cas d'atteintes a des personnes ou a des biens etrangers par des ressortissants de l'Etat ans approbation officielle des 
autorites etatiques. La responsabilite de l'Etat peut etre engagee mais les actes des personnes privees ne sont pas des actes de 
l'Etat. 

L'Etat est dans ce cas responsable pour defaut de prevention ou de punition par ses propres organes. On est dans le cas de la 
responsabilite pour defaut de vigilance de la part de ses organes. Dans l'affaire iranienne, on a done deux moments differents et 
deux fondements differents pour l'illiceite : avant l'approbation officielle de l'attaque de l'ambassade, l'inaction des autorites 
iraniennes (defaut de protection de l'ambassade) constituait une violation par l'Etat iranien de son devoir de vigilance. Mais les 
actes des etudiants iraniens a cet instant ne devenaient pas pour autant des actes de l'Etat iranien. En revanche apres 
l'approbation, les actes des etudiants devenaient des actes de l'Etat iranien. 

Paragraphe 3 : Survenance d'un dommage, condition accessoire (titre officiel : le dommage). 

Pour que la responsabilite de 1 'Etat soit engage, faut il que l'acte illicite ait egalement produit un dommage? Le dommage est il 

une condition d'engagement de la responsabilite ? Dans une conception classique de responsabilite, il doit y avoir un dommage. 

Ici, la conception classique entraine une reparation. Or s'il n'y a pas de dommage, il n'y a rien a reparer et done pas de 

responsabilite. 

La question ne se pose pas non plus lors de dommage materiel mais la question est plus delicate quand il n'y a pas de 

dommages materiels. 
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La commission du DI n'exige pas ne principe l'existence du dommage materiel puisque l'article ler intitule responsabilite de 
l'Etat aux faits internationalement illicites, precise simplement que tout fait internationalement illicite de l'Etat engage sa 
responsabilite internationale. Le dommage n'est pas toujours materiel (ex le survol non autorise d'un territoire etatique). 
Dans la conception classique il doit y avoir un dommage pour que la responsabilite internationale soit engagee, car le principe 
de la responsabilite c'est que cette responsabilite doit entrainer une obligation de reparation. Or s'il n'y a pas de dommage il n'y 
a rien a reparer et done il n'y a pas de responsabilite qui puisse etre engage. 

A : Le dommage juridique. 

La formule de la CDI peut en premier lieu etre interpretee comme consacrant l'existence d'un dommage juridique. On pourrait 
en effet estimer que le simple fait de violer une obligation internationale produit un dommage purement juridique. Dans cette 
hypothese, il n'y a pas de reparation pecuniaire. Elle prendra une autre forme, peut etre notamment, la cessation de l'illicite. 
Selon la CDI, le premier moment de 1' obligation de reparer consiste dans l'obligation de cessation de l'illicite. Cependant, la 
solution est moins claire pour les juridictions internationales que pour la CDI (organe doctrinal). La question peut etre formulee 
de la fagon suivante : la violation de certaines obligations juridiques concerne elles tous les Etats permettant a chacun d'eux 
d'agir en responsabilite. En principe, il y a interet a agir, des que l'Etat auteur de l'illicite a viole une obligation correspondant a 
un droit subjectif dans le chef de l'Etat lese. Dans ce cas, il y a egalement en general production d'un dommage materiel ou 
moral. Cela peut etre le non respect d'un traite bi lateral du commerce ou le non respect des immunites diplomatiques. 

La question plus compliquee concerne celle de savoir s'il y a interet dans le cas de la violation d'une obligation internationale 
qui ne correspond pas a un droit subjectif c'est a dire lorsqu'il y a violation d'une obligation qui sont dues par la collectivite des 
Etats a tous les autres Etats et ils portent ainsi atteinte a des interets collectifs de la communaute internationale. Si tel est le cas, 
tout Etat pourrait done avoir un interet a agir meme si ce n'est pas l'Etat specialement affecte par l'illicite. C'est ce que semble 
avoir admis la CIJ dans l'affaire Barcelona Traction de 1970, affaire qui opposait la Belgique a l'Espagne, dans laquelle la societe 
Barcelona traction etait frappee d'une faillite, prononcee par un juge Catalan. Cette mesure concernait egalement tous les biens 
des filiales de cette societe ainsi que de ses dirigeants. La decision de ce juge frappait ainsi une societe de droit canadien dont la 
majorite des actionnaires etaient beiges. 

Dans cette affaire, la cour se prononce dans ce qu'on appelle un obiter dictum (affirmation en passant), c'est a dire, d'une 
formule qui n'est pas determinante pour la solution du litige, la cour precisait « qu'une distinction essentielle doit etre etablie 
entre les obligations des Etats envers la communaute internationale dans son ensemble, et celles qui naissent vis a vis d'un autre 
Etat. Par leur nature meme, les premieres concernent tous les Etats ». Ici, on vise les hypotheses de violations imperatives 
(apartheid etc). « Vu l'importance des droits en cause », ajoute la cour, « tous les Etats peuvent etre consideres comme ayant un 
interet juridique a ce que ces droits soient proteges ». « Ces obligations sont des obligations Erga Omnes (dont la violation fait 
naitre chez tous les Etats, un interet a agir meme si aucun dommage n'est specifiquement subi et meme si l'Etat n'est pas 
specifiquement affecte ». 

Toute fois, la CIJ a tranche differemment cette question dans une autre affaire ou la question se posait beaucoup plus 
directement. II s'agit de l'affaire du sud ouest africain de 1966, opposant l'Ethiopie et le Liberia d'un cote a l'Afrique du Sud de 
1' autre. II s'agissait en l'espece de savoir si les deux Etats (Ethiopie / Liberia) avaient un interet a agir. Ces deux Etats cherchaient 
en effet a saisir la cour pour lui faire constater la violation par l'Afrique du sud de ses obligations relatives au territoire de la 
Namibie (annexion du territoire en principe sous mandat + extension du regime de l'apartheid). La cour a alors considere cette 
action comme irrecevable, aucun dommage n'etant ete specialement subi par les deux Etats, elle considere que les demandeurs 
ne sauraient etre consideres comme ayant etabli l'existence a leur profit d'un droit ou d'un interet juridique au regard de l'objet 
des demandes. 

En consequence, la cour refuse d'y donner suite, elle refuse ainsi « d'admettre une sorte d'actio popularis ou un droit pour chaque 
membre d'une collectivite d'intente une action pour la defense d'un interet publique ». II s'agit de l'une des affaires les plus 
controversies, cette affaire a notamment ete a l'origine d'une crise profonde entre les pays africains et la Cour. II s'agit aussi 
d'une jurisprudence vivement contestee par la doctrine et il parait aujourd'hui que cette solution appartient au passe. On peut 
supposer aujourd'hui que la solution proposee dans la jurisprudence Barcelona traction s'applique. 

Quoi qu'il en soit, la question demeure assez theorique car il est assez rare de nos jours que les Etats non specialement interesses 
ou non specifiquement leses cherchent a saisir la Cour. 

B : Distinction entre dommages mediats et dornmaggs immediats, 

Dans le cas le plus habituel, c'est l'Etat qui subit le dommage, en tant qu'entite politique et territoriale. Dans ces hypotheses, le 
dommage correspond a un dommage immediat. Mais le droit international admet egalement que l'Etat puisse agir en 
responsabilite, c'est a dire que l'Etat puisse engager la responsabilite d'un autre Etat alors meme que l'acte internationalement 
illicite ne l'a pas atteint immediatement ou directement. Dans ces hypotheses, on parle de dommages mediats. 
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Ex : la violation du traitement du en vertu d'une convention internationale au ressortissant de l'Etat se trouvant en territoire 
etranger. Dans ce cas, le dommage n'est qu'indirect, l'Etat peut neanmoins endosser la reclamation de ces ressortissants leses 
par le moyen de la protection diplomatique et notamment, il va pouvoir agir a la place de ces ressortissants devant le juge 
international. Lorsqu'il exerce la protection diplomatique, on dit que l'Etat endosse les reclamations de ces ressortissants c'est a 
dire, les reclamations des personnes privees. Dans une telle hypothese, la reclamation qui apparaissait au depart comme une 
reclamation interne, dans la mesure ou elle opposait des personnes privees a l'Etat etranger, devient alors une reclamation 
internationale opposant deux Etats. 

Lorsque l'Etat exerce sa protection diplomatique et endosse les reclamations de ses ressortissants, ce n'est plus la reparation de 
leur prejudice qu'il met en avant mais la reparation de son propre prejudice. II se substitue a ses ressortissants et la reparation 
demandee peut ne pas correspondre au dommage subit par ses ressortissants. En pratique, on note toutefois que les deux 
prejudices coincident. Pour que la protection diplomatique puisse etre exercee, on exige que le particulier soit rattache a l'Etat, 
en d'autres termes, on exige qu'il soit son ressortissant, il y a done une condition de nationality. Le juge international est parfois 
amene a verifier la realite de ce lien de rattachement. C'est le cas dans l'affaire Nottebohm, CIJ, 1955, opposant le Liechtenstein 
au Guatemala, et ou l'espece le gouvernement du Liechtenstein depose une requete devant la CIJ tendant a obtenir le 
redressement et la reparation des mesures contraires au droit international prises par le Guatemala contre la personne et les 
biens de Nottebohm ressortissante du Liechtenstein. Le Guatemala conteste la recevabilite de cette requete, estimant que la 
nationalite Liechtensteinoise sur la base de laquelle la protection est demandee devant la cour, lui est inopposable. Nottebohm 
est ne a Hambourg en 1881, il s'etablit au Guatemala en 1905 pour que ses affaires prosperent. II est encore allemand pendant la 
2 nd Guerre Mondiale. Demande de naturalisation aupres du Liechtenstein, alors qu'il a fait quelques sejours. La question qui se 
posait etait celle de savoir si la nationalite Liechtensteinoise etait recevable aux fins de la protection diplomatique. La cour 
reconnait dans un premier temps qu'il appartient au Liechtenstein comme a tout Etat souverain de regler par sa legislation les 
conditions d'acquisition de sa propre nationalite. On parle ici de sa competence exclusive. Pour apprecier l'effet international 
de la nationalite, la CIJ conclut que l'on doit rechercher le caractere serieux ou effectif de celle ci. Or, les circonstances 
d'acquisition de la nationalite en cause montre l'absence de tout lien entre Nottebohm et le Liechtenstein. 

Parmi les elements sur lesquels la Cour se fonde, on trouve le domicile de l'interesse, le siege de ses interets, ses liens de famille, 
sa participation a la vie publique, ou encore l'attachement a un pays manifeste par l'education des enfants. La Cour estime 
finalement que le lien de nationalite entre le Liechtenstein et Nottebohm n'est pas assez serieux et effectif pour etre opposable 
au Guatemala. 

Une autre condition de la protection diplomatique existe : c'est la regie de l'epuisement des voies de recours internes. Le 
particulier doit avoir deja tente d'obtenir reparation devant les institutions nationales et notamment judiciaires lorsque le 
recours est disponible. L'idee etant de permettre a l'Etat auteur de l'illicite de le reparer par les moyens internes avant 
d'actionner un mecanisme interetatique. Precisons enfin que la protection diplomatique n'est jamais une obligation pour l'Etat, 
on dit que l'exercice de la protection diplomatique est essentiellement discretionnaire. En pratique, l'une des difficultes est de la 
faire jouer meme lorsque l'Etat dont le particulier et ressortissant souhaite la lui offrir. C'est notamment le cas dans l'affaire La 
Grand de la CIJ de 1999. Karl et Walter La Grand, deux ressortissants allemands ont ete condamnes a mort par l'Etat de 
l'Arizona pour le meurtre d'un directeur de banque en 1982. Karl La Grand a ete execute en 1999. L'Allemagne a depose une 
requete introductive d'instance contre les USA pour violation de la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires. 
Les deux freres auraient du etre informes de leur droit a beneficier de leur assistance consulaire. Or l'Allemagne a affirme 
n' avoir ete informee de l'affaire en 1992. De surcroit l'Allemagne n'a pas eu connaissance de cette affaire par les autorites 
americaines comme c'est pourtant prevu, mais par les detenus eux memes. Done selon l'Allemagne, il y avait violation du droit 
a l'exercice de la protection diplomatique et violation du droit de l'Allemagne a proteger les interets de ses nationaux aux USA. 

La CIJ se prononce en faveur de l'Allemagne et reconnait un droit a reparation decoulant de la Convention de 1963 ainsi que 
des garanties de non repetition de l'illicite pour l'avenir. Dans son ordonnance mesures conservatoires du 2 Mars 1999, la CIJ dit 
que les USA ne doivent pas proceder a l'execution de Walter La grand, prevue le 3 mars. Cela porterait atteinte au droit de 
l'Allemagne d'obtenir une restauration du Statut Quo Ante. Le gouvernement americain devait transmettre l'ordonnance au 
gouverneur de l'Etat d' Arizona qui a competence pour suspendre l'execution. L'ordonnance de la Cour vise le comportement 
d'une autorite federee (Arizona) sur laquelle le gouvernement des USA ne peut pas constitutionnellement avoir d'influences. 
Neanmoins, la responsabilite des USA peut etre engagee. L'ordonnance restera sans effet et Walter sera execute le 8 mars. 
L'affaire s'est poursuivi au fond devant la CIJ, la responsabilite des USA a ete reconnue, le non respect de l'ordonnance en 
mesure conservatoire. La Cour a dit que ses mesures conservatoires ont force obligatoire. 

Section 2 : la consistance de la responsabilite. 

Paragraphel : La reparation. 

La consistance le plus generalement accepte de la responsabilite c'est le droit pour l'etat victime d'obtenir reparation et c'est 
l'obligation pour l'etat auteur de l'illicite de reparer ce prejudice. 
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A : Le mode d'etablissement de l'obligation de reparation. 

Comment le rapport de responsabilite se concretise t-il generalement ? On rappelle ici qu'il n'y a pas necessairement un juge 

competent. II n'y a pas necessairement un juge qu'une partie pourrait saisir unilateralement. C'est pourquoi il faut distinguer la 

responsabilite internationale d'un cote et le contentieux de 1' autre. 

La solution peut etre juridictionnelle, si par exemple les parties s'accordent par compromis pour saisir un arbitre qui statuera 

sur l'existence de l'illicite, qui statuera sur le prejudice et qui statuera enfin sur la reparation. Mais ce n'est pas du tout 

obligatoire et ce n'est done pas systematique. 

La responsabilite est d'ailleurs plus souvent mise en ceuvre par des negotiations directes entres les etats. Ces negotiations 

aboutissant a un accord sur la reparation. L'accord peut tres bien ne pas etre rendu public. On notera egalement qu'il existe des 

possibilites d'aide a la negotiation, se sont les procedures de bons offices, de mediation, de conciliation ou encore d'enquete. 

Mais la solution la plus frequente reste l'accord avec l'etat victime et l'etat auteur de l'illicite. 

B/Les modalites de la reparation. 

Elles dependent de la nature du dommage subi. 

_ Les principes de la restitution in integro : Le principe est que la reparation doit etre integrate. II faut une restauration de la 
situation anterieure a l'apparition de Facte illicite, on parle de restitio in integro. Ce principe a ete reconnu par la CPJI dans une 
affaire de 1928 opposant l'Allemagne et la Pologne. II etait precise dans cet arret que le principe essentiel est que la reparation 
doit autant que possible effacer toutes les consequences de l'acte illicite et retablir l'etat qui aurait vraisemblablement existe si le 
dit acte n'avait pas ete commis. On pense aussi a la restitution des choses. Dans ce cas, le prealable necessaire a la remise en Etat 
est la cessation de l'illicite. On notera toutefois que pour certains auteurs, il est contestable de considerer que les obligations de 
restitution et de cessation soit des obligations secondaires. Elles ne seraient en realite qu'un prolongement de l'obligation 
originelle. Et done, meme s'il y a restitution, il est necessaire de recourir a la reparation par indemnisation pour le dommage qui 
resulte de la detention de ces choses irregulierement detenues et on pense ici au manque a gagner de la detention d'un navire 
par exemple, c'est en effet Fintegralite du dommage qui doit etre repare. On prend souvent l'exemple du Rainbow Warrior, 
opposant la France a la Nouvelle Zelande. Le 10 Juillet 1985, les services secrets francais coulent a l'explosif le bateau de 
Greenpeace battant pavilion britannique et proprietaire Greenpeace international. Lorsqu'il a ete coule, le bateau mouillait dans 
le port Neo zelandais d' Auckland et il s'appretait a manifester contre les essais nucleaires francais dans le pacifique. Un citoyen 
neo zelandais trouva la mort dans cet incident. Deux officiers francais, les faux epoux Terange, sont arretes. 

Un communique du V ministre francais reconnait l'implication de la France dans cette operation. Les agents frangais sont juges 
et condamnes a 10 ans de prison. La decision est rendue par la Cour de District d' Auckland en decembre 1985. A la suite de 
negotiations entre les deux Etats, le secretaire general des nations unies est saisi afin de realiser une mediation. Le disaccord 
porte notamment sur le sort des deux agents. La Nouvelle Zelande ne le remet que si celle ci les maintient en detention. De son 
cote, la France reclame leur mise en liberte pour motif que les deux agents avaient agit sur ordre et elle precise qu'elle est prete a 
s'excuser a et accorder des compensations. Au terme de l'accord, les agents devaient etre transferes sur une ile et devaient rester 
3 ans. Le probleme c'est qu'avant ce terme, les agents frangais sont renvoyes en metropole. Ce renvoi declenche la procedure 
d' arbitrage obligatoire prevu afin de statuer sur les eventuels litiges relatifs a l'accord signe en 1986. Les arbitres consideraient 
que le transfert est illicite puisqu'il ne respecte pas l'accord de 1986 mais n'en deduise pas l'accord de 1986 ; mais n'en deduisent 
pas que la France doit faire cesser l'illicite. Pour eux, l'ecoulement des 3 ans, met fin a l'illicite. Le tribunal a interprets les 
reclamations de la nouvelle Zelande comme une reclamation de cessation et non de restitution alors que la Nouvelle Zelande 
reclamait clairement le retour des agents sur File et la fin de leur detention. Pour Greenpeace, indemnise a hauteur de 7 millions 
de$. 

_ La reparation par equivalence. II est impossible de remettre en etat, de revenir a l'etat anterieur. Ont alors recours a une 
demarche equivalente et il s'agit generalement d'un equivalent pecuniaire. C'est le cas normalement lorsque les dommages sont 
materiels ; et certains dommages moraux. 

_ La satisfaction : c'est une autre modalite de reparation, elle a pour fonction principale de reparer le dommage moral. L'Etat 
lese exige et peut eventuellement obtenir des manifestations censees reparer l'atteinte portee a sa dignite ou a sa personnalite. 
On pense aussi aux poursuites administratives ou judiciaires contre les agents a l'origine de l'illicite, aux excuses officielles, 
mais aussi aux garanties aux fins de non repetition de l'illicite. La constatation de l'illicite par un tiers impartial, un juge ou un 
arbitre, mais aussi la declaration de responsabilite sont des formes de satisfactions. La CIJ a pu considerer que la declaration de 
la violation de la souverainete albanaise de l'affaire du Detroit de Corfou, cette declaration constituait en elle meme une 
satisfaction appropriee. 

Paragraphe2 : Les contres mesures. 
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Leurs places est assez difficiles a evaluer car cette notion fait l'objet de controverse doctrinale. 

A/la notion. 

Ce terme designe ce qu'on appelait anterieurement les represailles. L'utilisation de cette nouvelle notion est principalement 

semantique, parlait de contre mesure et moins violant que de parler de represailles. Les contres mesures sont des mesures qui 

apparaissent contraire aux obligations de l'etat qui les exercent mais dont l'irregularite est couverte parce qu'elle vise a 

repondre a l'acte internationalement illicite anterieur d'un autre etat. 

Selon le projet de la CDI il s'agit d'un acte il s'agit d'un acte commis dans des circonstances excluant son illiceite. Les 

circonstances que Ton vise ici sont justement la reponse a un acte illiceite prealable. 

Ex : la decision des EU de saisir a titre conservatoire les avoirs publics iraniens dans les banques us aux EU et a l'etranger en 

reaction au maintien des diplomates us en otage. 

Les mesures de retorsions visent egalement a reagir a un acte illicite anterieur d'un autre etat, et ce sont simplement des 

mesures d'inamicales et non pas de mesures illegales. Par ex la rupture des relations diplomatiques. II n'existe pas d'obligation 

internationale pour un etat d'entretenir des relations diplomatiques avec un autre etat. 

B/Le role des contres mesure dans le droit de la responsabilite, 

Plusieurs conceptions s'opposent ici, pour Kelsen tout d'abord, les contres mesures sont le contenu principal du rapport de 

responsabilite. 

L'acte illicite d'un etat a pour consequence la faculte du recours aux contres mesures pour l'etat victime. Ce recours aux contres 

mesures ne peut etre ecarte que par un accord entre l'etat auteur et l'etat lese accord relatif a la reparation. Le contenu de la 

responsabilite n'est pas l'obligation de reparer mais la « sanction » que constitue l'adoption des contres mesures aux 

represailles. 

Selon Roberto Ago le rapport de responsabilite peut etre double, soit une obligation de reparer, soit la faculte de recourir a des 

contres mesures. II s'accorde neanmoins avec Kelsen pour considerer que dans certains cas, le recours aux contres mesures est 

le contenu essentiel au rapport de responsabilite et meme s'epuise dans ce recours aux contres mesures. II n'existe plus alors 

d'obligation ulterieure de reparer. 

Enfin dans une approche plus classique le recours aux contres mesures est un moyen de mettre en ceuvre la responsabilite 

internationale. Autrement dit les contres mesures sont des moyens d'obliger a la reparation. Ce sont des moyens d'imposer 

l'obligation de reparation. L'etat lese a recours aux contres mesures afin de faire pression sur l'etat auteur de l'illicite. 

Pression afin d'engager des negociations relatives a la reparation ou pression afin d'accelerer le recours a l'arbitrage ou au 

reglement judiciaire lorsqu'il est possible. La CDI a retenu cette approche dans son projet de 2001 puisque l'article 49 (dans la 

partie3 ) intitule objet et limite des contre mesures : il est precise au Paragraphe 1 que l'Etat lese ne peut prendre des contre 

mesures a l'encontre de l'Etat responsable du fait internationalement illicite que pourra mener cet Etat a s'acquitter des 

obligations qui lui incombe en vertu de la deuxieme partie c'est a dire en vertu des obligations de reparation. 

Paragraphe 3 : Les sanctions. 

Le terme de sanction designe les mesures adoptees par un organe centralise pour reagir a un acte illicite contre l'Etat auteur de 
l'illicite. II s'agit de mesures portant atteinte a des droits qui seraient normalement garantis. On retrouve ici l'idee des contre 
mesures en ce sens que la mesure est licite par reaction au caractere illicite d'un acte anterieur. On s'inscrit dans un schema plus 
organise dans la mesure ou il s'agit de l'intervention d'un organe qui centralise la reaction, organe qui s'inscrit dans un regime 
conventionnel, l'hypothese que l'on vise ici est principalement rattachee a l'ONU et aux sanctions pouvant etre adoptee par le 
conseil de securite. La question se pose de savoir si le rapport de responsabilite peut integrer cette forme de sanctions 
centralisee. La question se pose principalement pour les actes illicites particulierement graves de l'Etat, et on vise ici les crimes. 
Ces actes particulierement graves sont des crimes precisement parce qu'ils portent atteinte a des interets essentiels de la 
communaute internationale que l'ONU a precisement en charge de faire respecter. Par exemple dans quelles mesures les 
sanctions invoquees par le CS en raison d'une rupture de la paie d'un acte d'agression ou d'une simple menace, peuvent etre 
considerees comme la consequence en termes de responsabilite, de l'acte illicite de l'Etat. Les mesures peuvent inclure le recours 
a la force armee, des sanctions economiques comme l'embargo, controle du territoire, creation de tribunaux ad hoc, des mesures 
liees au desarmement. Bref, des mesures dirigees contre l'Etat delinquant. Rattacher ces elements au droit de responsabilite peut 
paraitre evident. 

La CDI n'a pourtant pas retenu ce rattachement et cela en depit des travaux anterieurs de Roberto Ago et de Arangio Ruiz, ces 
auteurs cherchaient a clarifier la pratique du CS et aboutissaient a des pratiques d'encadrement partiel du pouvoir de CS par la 
CIJ, dans le controle des mesures adoptees. Cette demarche n'a pas ete retenue et le droit des sanctions internationales est 
apprehende par la CIJ comme un droit special. Le droit de l'ONU sur le maintien de la paie ne s'insere pas dans les mecanismes 
de responsabilite. 

II y a des arguments pour et contre cette approche. En faveur, il est dit que le conseil de securite est un organe politique qui 
n'est jamais tenu d'agir, d'adopter des sanctions. II decide de leurs opportunites. La notion de menace a la paix est par ailleurs 
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defini de fagon tellement large qu'il est difficile de rapporter tout comportement donnant lieu a une sanction a une violation 
explicite de la charge. En decoule un certain esprit du texte de la charte, il s'agit plus d'un instrument de police internationale 
que d'un instrument de sanctions de la violation d'actes illicites internationaux. Toute violation n'appellera pas de sanctions. A 
contrario, des comportements non illicites peuvent entrainer sanctions. Le role du droit international n'y est pas forcement 
central. 

Contre cette approche, est ce qu'il est satisfaisant que le CS agisse en opportunity ? Dans le cadre des contremesures d'ailleurs, 
n'y a t il pas aussi faculte pour l'Etat d'y recourir. L'appreciation de leur opportunity n'empeche pas qu'elle soit envisagee dans 
le projet d'article de la CDI relatif a la responsabilite. On peut egalement se demander s'il est satisfaisant qu'un comportement 
non illicite au regard de la charte puisse donner lieu a des sanctions. II conviendrait sans doute de preciser les conditions de 
recours a ces sanctions, ce que la notion de crime permet d'eclairer. 

Le recours en manquement fait partie des recours directs. L'objectif, c'est de controler l'activite des Etats membres, on controle 
plus precisement, le respect des obligations qui leur incombe en vertu du droit communautaire. L'existence de cette procedure 
specifique constitue un indice majeure et l'une des principales manifestations de la specificite de la construction 
communautaire. Ainsi que l'a constate la cour, les sanctions de contestations de manquement institutes par le traite CE 
apparaissent comme des mecanismes depassant de loin les regies jusqu'a present admises en droit international classique afin 
d'assurer l'execution des obligations des Etats. Arret Italie c/ Haute autorite, CIJ. 

L' article 228 precise que « si la commission estime qu'un Etat membre a manque a une des obligations qui lui incombe, en vertu 
du present traite, elle emet un avis motive a ce sujet apres avoir mis cet Etat en mesure de presenter ces observations. Si l'Etat ne 
s'y conforme pas, celle ci peut saisir la cour de justice. On constate done en premier lieu, l'engagement de la procedure n'est pas 
laisse a la seule initiative des Etats. Cet engagement fait intervenir un organe independant qui est la commission qui en sa 
qualite de gardienne des traites, dispose de la maitrise des poursuites contre l'Etat membre qui ne respecterait pas ses 
obligations. Le dispositif decrit aux articles 228 et s manifestent egalement sa specificite dans la nature de la fonction qui lui est 
impartie. II ne s'agit d'un veritable contentieux de la responsabilite. Le recours en manquement se distingue de Taction en 
responsabilite en tant qu'il n'implique pas l'existence d'un prejudice subit par les autres Etats membres comme conditions de 
l'exercice de la procedure de constations de manquement. Cour de Justice Internationale, arret du 14 decembre 1971. De meme, 
l'engagement de la procedure n'est pas subordonne a l'existence d'une faute, dans l'affaire precitee, on pouvait lire qu' « il ne 
s'agit pas de question de culpabilite ou de moral mais simplement de la mise en place d'une situation juridique ». II manque un 
bout du considerant, mais on s'en fout. 

Section 3 : le recours en manquement, 

Paragraphe 1 : la nature du manquement. 

Les dispositions du traite sont muettes quant a la nature de la violation susceptible de justifier l'engagement d'une procedure de 
constatations de manquement. Clarifier 1' expression : pour connaitre le champ d' application du dispositif du recours en 
manquement il faut savoir ce qu'on met derriere tout ga. 

A : la definition du manquement. 

_ nature de la norme violee : en droit communautaire, on fait la distinction entre le droit originaire et le droit derive. Est done 
constitutif d'un manquement au sens de l'article 226 la violation des dispositions des traites de base, mais aussi des conventions 
connexes comme les protocoles. De meme, en ce qui concerne le droit derive, il est evident que les actes pris par les institutions 
en vertu des traites constitutifs, creent a la charge des Etats membres, des obligations dont la violation peut etre sanctionnee par 
le recours en manquement, d'une decision, d'une directive. Le contentieux concernant les directives est devenu le terrain 
prefere des procedures de constations de manquement. Le manquement peut egalement resulter d'une meconnaissance des 
engagements conventionnels de la communaute. On sait que les engagements lient les institutions et les Etats membres, tout ga 
est partie integrante de l'ordre juridique communautaire en tant que leurs dispositions s'insere dans la hierarchie des normes 
communautaires. Des lors, la violation par Etat membre d'une disposition d'un accord liant la communaute est constitutive 
d'un manquement. 

On s'est interroger sur le fait de savoir si un Etat membre pouvait se voir reprocher un manquement aux obligations souscrites 
en vertu des traites dans les hypotheses de violation des principes generaux du droit communautaire. On peut penser que ca 
devrait etre le cas dans la mesure ou la cour considere que le respect des droits fondamentaux comme faisant partie integrante 
des principes generaux du droit, dont la cour assure le respect. On trouve 1' illustration dans Tarret de 1970 de la CJCE, 
HANDELSGESELLSHAFT. 

Le nouvel article 10 : loyaute communautaire. On fait reference a une violation possible du principe de cooperation loyale entre 
les EM et la communaute figurant a l'article 10. Cette disposition impose aux EM a la fois 1' obligation negative de s'abstenir de 
toute mesure susceptible de mettre en peril la realisation du traite et la double obligation positive de prendre des mesures 
necessaires a l'execution de leurs obligations et de faciliter aux institutions l'accomplissement de leur mission. 
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_ nature de la violation : Abstention, action positive etc. Quoiqu'il en soit, le manquement doit etre imputable a l'EM. II faut 
que la violation soit imputable a l'EM. Les EM ont tres souvent critique ca, le manquement aurait en realite commis par un 
organe constitutionnellement independant et cela dans le but de s'exonerer de leur responsabilite. La Cour a systematiquement 
rejete cette justification en considerant que le manquement est constitue, quelque soit l'organe de l'Etat, dont Taction ou 
l'inaction est a l'origine du manquement meme s'il s'agit d'une institution constitutionnellement independante. Quelque chose 
doit ceder devant le constat selon lequel la meconnaissance du droit communautaire a pour responsable l'Etat en tant que tel 
quelque soit Fautorite etatique a laquelle la violation est directement imputable. Cette solution est d'ailleurs parfaitement 
conforme aux principes generaux du droit de la responsabilite generale, ce principe decoule naturellement du fait que le sujet 
de droit international demeure l'Etat, qui s'engage dans des liens conventionnels et blabla. 

Comme la Cour le dit a propos de la responsabilite encourue par les EM en cas de violation du DC, dans l'ordre juridique 
international, l'Etat dont la responsabilite serait engage du fait de la violation d'un engagement international est egalement 
considere dans son unite que la violation a l'origine du prejudice soit imputable aux pouvoirs legislatifs judiciaires, pareil dans 
l'ordre juridique communautaire -> toutes les instances de l'Etat y compris le pouvoir legislatif sont tenus dans 
l'accomplissement de leurs taches au respect des normes imposees par le DC. Arret CJCE de 1996, Brasserie du pecheur... 
On s'est aussi pose la question des manquements commis par les personnes privees. 

II faut distinguer deux hypotheses : 

La personne privee est soumise ou non au controle de l'Etat. C'est done la question de l'imputation a 
l'Etat membre. On considere que sa responsabilite est engagee si le manquement est imputable a l'Etat ou une 
PP distincte de l'Etat mais aussi a un organisme semi public-prive dote d'une personnalite morale distincte des 
lors que des activites de cet organisme sont soumise a un controle direct ou indirect de l'Etat. C'est ainsi que les 
roux (Irlande) a ete condamne pour manquement pour une infraction commise a l'article 28. II s'agit de savoir si 
une violation du DC par des operateurs eco ou sociaux prives, dont l'Etat n'a aucune part directe peut 
neanmoins lui etre impute et dormer lieu d'un recours en manquement introduit a son encontre. C'etait la 
question qui se posait dans l'affaire des Fraises. France condamnee du fait de la libre circulation des 
marchandises, barrages routiers et blablabla. C'est pas impossible qu'un Etat soit condamne pour manquement 
done. Une fois encore, la nature objective de la procedure de constatation de manquement apparait comme le 
raisonnement sous jacent qui permet de rendre compte des solutions retenues par la jurisprudence. La fonction 
du recours n'est pas temps de constater et de sanctionner que de faire cesser une situation juridique contraire de 
droit communautaire. 

Pas de deuxieme idee AA 

Paragraphe II : la procedure de constatation. 

La specificite du recours en manquement des Etats membres a leurs obligations, se manifeste de facon particuliere . . . 
A la difference des solutions generalement retenues en droit international classique, la poursuite n'est pas laisse a la seule 
initiative du ou des EM. La mise en ceuvre de Faction en constatation de manquement est confiee pour l'essentiel a la 
commission en tant qu'elle est la gardienne des traites. Concernant le disposition de l'article 226, le traite a conclu une 
procedure originale consistant a confier la constatation du manquement. La commission ne perd pas pour autant sa fonction 
essentielle dans la procedure, qui se manifeste aussi bien quant a l'initiative de Faction en manquement que quand au 
deroulement de la procedure conferant a la commission un statut proche de celui d'un ministere public communautaire. 
L'initiative des poursuites, a Fencontre d'un Etat membre appartient en principe a la commission au titre de l'article 226. 

_ l'initiative de la commission au titre de l'article 226 : Le texte de cette disposition revele un double pouvoir d'initiative de la 
commission qui se manifeste aussi bien au stade du declenchement initial de la procedure qu'au stade de la saisine de la cour 
de justice. On peut souligner ici que c'est a elle de preciser en premier lieu la nature du manquement. La commission dispose 
d'une marge d' appreciation quant a Fevaluation de l'existence du manquement, mais elle jouit en plus de ce qu'on pourrait 
appeler le pouvoir d'apprecier de Fopportunite des poursuites. Cette marge d' appreciation se retrouve a tous les stades de la 
procedure. Faculte et pas obligation d'adresser une mise en demeure en cas de manquement presumee, et elle a aussi la faculte 
et pas Fobligation d'emettre un avis motive ou de procede a la saisine de la Cour de justice si le manquement persiste. En ce 
qui concerne le declenchement de cette procedure, il consiste dans l'exclusion de la possibilite de contraindre la commission a 
engager cette procedure par le biais d'un controle juridictionnel de legalite de son abstention ou de son refus d'agir. En 
d'autres termes, la decision explicite de rejet opposee a une demande d'introduction de recours en manquement n'est jamais 
susceptible d'un recours en annulation au titre de l'article 203. 

La particularity du traite de Rome par rapport aux autres, c'est aussi de prevoir l'initiative des autres Etats membres. Selon 
lequel chacun des EM peut saisir la cour de justice s'il estime qu'un autre Etat membre a manque a une des obligations qui lui 
incombe en vertu de present traite. Ouvre done aux EM sans avoir a rapporter la preuve a avoir un interet propre a agir, la 
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possibility de declencher la procedure de constatation de manquement. La seule condition a cette action, c'est la saisine 
prealable de la commission. On peut constater que la mise en ceuvre de la procedure de manquement a l'initiative des EM est 
demeuree relativement exceptionnelle. Deux categories se degagent : 

l ere categorie qui comprend des conflits d'interets bilateraux, impossible a regler par la voie 
diplomatique. 

Paragraphe II : les effets de la procedure de constatation. 
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